

        

            [image: couverture]

        


    
 

PLATON





LES LOIS


Livres I à VI







Nouvelle traduction, introduction et notes


par


Luc BRISSON


et




Jean-François PRADEAU






Ouvrage traduit avec le concours


du Centre national du Livre





GF Flammarion






    

      Platon


      Les Lois


      Livres I à VI


      

        Nouvelle traduction par Luc Brisson et Jean-François Pradeau


        Introduction et notes par Luc Brisson et Jean-François Pradeau Ouvrage traduit avec le concours du Centre national du Livre


      


      Flammarion


      

        Collection : GF Flammarion


        Maison d’édition : GF Flammarion


      


      

        © Éditions Flammarion, Paris, 2006.


        Dépôt légal : février 2006


      


      

        ISBN numérique : 978-2-08-127290-3


        N° d’édition numérique : N.01EHPN000341.N001


        ISBN du PDF web : 978-2-08-127291-0


        N° d’édition du PDF web : N.01EHPN000342.N001


      


      

        Le livre a été imprimé sous les références :


        ISBN : 978-2-08-071059-8


        N° d’édition : L.01EHPNFG1059.N001


      


      

        


      


      

        Le format ePub a été préparé par Isako (www.isako.com)


      


    


  

    

      

        

          [image: couverture]

        


        

          ©Virginie Berthemet

        


      


      

        

          

            Présentation de l’éditeur :

          


          Les Lois sont sans doute le dernier des dialogues écrits par Platon. Dans les douze livres de cette somme législative d’une extraordinaire ambition, le philosophe se prononce sur un nombre exorbitant d’aspects de la vie humaine et civique, produit une véritable histoire politique de l’humanité, et rappelle, avec une clarté qui n’a guère d’équivalent dans les autres dialogues, les principes généraux de sa « physique » et de sa cosmologie : le bonheur du citoyen dépend de l’excellence de la cité, laquelle doit prendre modèle sur l’ordre du monde.


           Les Lois soumettent le devenir de la cité – ses ressources, les conflits qui la menacent et les remèdes qu’on peut y apporter, l’éducation de l’ensemble des citoyens, leurs comportements, jusqu’aux plus intimes, les coutumes et croyances traditionnelles – à des principes communs et intangibles. Ce code de lois écrites passe au crible d’un examen rationnel les conditions d’existence de la cité excellente : de la loi sur la date de la cueillette des fruits jusqu’à celle qui condamne l’athéisme, en passant par les recommandations relatives aux moeurs sexuelles, rien n’échappe à l’autorité du législateur.


          Le premier ouvrage de philosophie politique et de philosophie du droit est également l’un des chefs-d’œuvre de Platon.


        


        


      


      


    


  

    

      Table des matières


      

        Couverture

      


      

        Titre

      


      

        Copyright

      


      

        Table des matières

      


      

        INTRODUCTION

      


      

        Le droit platonicien

      


      

        La constitution politique vertueuse

      


      

        Les interlocuteurs et le plan du dialogue

      


      

        La colonie des Magnètes : une vue d’ensemble

      


      

        Persuader et contraindre : la législation

      


      

        La cité dans le monde : la mesure et l’ordre

      


      

        REMERCIEMENTS

      


      

        REMARQUES SUR LE TEXTE TRADUIT

      


      

        REMARQUE SUR LE CONTENU DES NOTES

      


      

        LES LOIS LIVRES I À VI

      


      

        Livre I

      


      

        Livre II

      


      

        LIVRE III 676a-702e

      


      

        LIVRE IV 704a-724b

      


      

        LIVRE V 726a-747e

      


      

        LIVRE VI 751a-785b

      


      

        ANNEXES

      


      

        ANNEXE 1 LA DÉMOGRAPHIE ET LA GÉOGRAPHIE DE LA CITÉ DES MAGNÈTES : QUELQUES ESTIMATIONS

      


      

        A. La population des Magnètes

      


      

        B. Géographie

      


      

        ANNEXE 2 LES MAGISTRATURES DANS LES LOIS

      


      

        A. Examen préalable et contrôle

      


      

        B. Les assemblées

      


      

        C. Surveillance du territoire

      


      

        D. Le culte

      


      

        E. L’éducation et les concours

      


      

        F. La guerre. Les magistratures militaires

      


      

        G. Sauvegarde et contrôle de la cité

      


      

        A) Sur le plan politique

      


      

        B) Sur le plan religieux

      


      

        Sauvegarde des lois et de la constitution

      


      

        Fonctions législatives

      


      

        Fonctions judiciaires

      


      

        Jugement

      


      

        Surveillance

      


      

        H. Les magistratures judiciaires

      


      

        I. Les procès privés

      


      

        Tribunaux habituels

      


      

        Autres tribunaux

      


      

        J. Les homicides

      


      

        Les cas pris en compte

      


      

        Les magistrats

      


      

        La procédure

      


      

        K. Les procès publics

      


      

        Tribunal suprême

      


      

        ANNEXE 3 MONNAIES ET MESURES

      


    


  

 

INTRODUCTION


 


« Diogène demandait à Platon s’il avait bien

écrit les Lois : « Mais alors, ajoutait-il, qu’en est-il ? Tu as écrit aussi la République ? – Bien

entendu. – Eh quoi ! la République est dépourvue de lois ? – Pas du tout. – Mais pourquoi alors

te fallait-il encore écrire les Lois ? »


Stobée, Choix de textes III, 13, 45.



 


« Alexandre fonda plus de soixante-dix colonies chez les peuples barbares, sema par toute

l’Asie des magistratures grecques et vint à bout

de la grossièreté des mœurs. Nous ne sommes

que quelques-uns à lire les Lois de Platon : les

lois d’Alexandre ont été et sont encore suivies

par des myriades d’hommes. »


Plutarque, Fortune d’Alexandre I, 328e.



 

Les Lois sont peut-être le dernier des dialogues que

Platon ait écrit. Le texte, tel que l’ont conservé les manuscrits médiévaux, en est parfois incertain et lacunaire, et

certaines de ses pages peuvent sembler à l’état de brouillon. La découverte de ces incorrections, encouragée par la

légende ancienne et tenace qui veut qu’un disciple de

Platon ait revu les deux derniers livres d’une œuvre prématurément interrompue par la mort de son auteur, a longtemps plaidé en faveur de l’inachèvement du dialogue1.

L’hypothèse qui veut que Platon se soit éteint, à quatre-vingt-un ans, sans parvenir à achever la rédaction de son

ultime ouvrage reste toutefois invérifiable.

Les Lois sont le dialogue le plus long qu’ait écrit Platon,

et les lacunes ou les incohérences qui l’affectent ponctuellement n’enlèvent rien à la cohérence d’un ensemble dont

tout concourt à attester que Platon ne s’y était pas simplement attelé au terme de son existence, mais qu’il en avait

entrepris la rédaction et recueilli le matériau bien des

années auparavant2. Ce matériau est en effet d’une richesse

extraordinaire, sans équivalent aucun dans la littérature

grecque ancienne, et la rigueur avec laquelle il est mis en

ordre, comme la précision qu’en atteint le détail, sont bien

le signe que le plan de l’œuvre était parfaitement arrêté.

Les Lois ont un objet précis, elles obéissent à un plan

rigoureux et, surtout, elles ont un début et une fin3. C’est

dire que les difficultés ou les imperfections de l’œuvre ne

sont précisément perceptibles que parce qu’elles se distinguent au sein d’un ensemble ordonné, dont nous souhaitons souligner ici combien il est de part en part lisible, et

bien loin d’être aussi « inachevé » qu’on s’est trop longtemps plu à le répéter.

Les Lois décrivent la constitution fictive d’une cité

excellente, seule susceptible de rassembler et de former

des citoyens vertueux et heureux, qui doit être bientôt installée en Crète, à la faveur d’une colonisation. C’est là

l’objet du dialogue, auquel s’ordonnent ses douze livres.

Cette constitution est forgée en paroles par les trois interlocuteurs des Lois, l’Athénien4, Clinias et Mégille, qui

s’accordent pour faire de la législation le principe à la fois

de la constitution de la cité, de ses institutions et de son

régime politique, mais également de ses mœurs, c’est-à-dire des modes de vie et des activités qui seront ceux de

ses citoyens. Aussi l’objet du dialogue est-il on ne peut

plus étendu, parce que la cité embrasse l’ensemble des

activités humaines, parce qu’il faut encore définir les principes auxquels ces dernières sont susceptibles d’obéir, et

parce qu’il faut enfin se prononcer sur le monde dans

lequel elles se déploient. Les Lois renouent de la sorte

avec le projet qu’on pourrait dire systématique, ou plutôt

« synoptique », qui était celui de l’autre grand dialogue

constitutionnel de Platon, la République. Loin de s’en

tenir à une unique question, à la définition d’un terme ou

d’un personnage unique, et loin même de ne traiter que de

« politique », c’est-à-dire des modalités d’exercice de

l’autorité civique, ces deux dialogues ont en effet pour

point commun d’ordonner à l’institution d’une cité fictive

l’ensemble des questions qui, selon Platon, définissent en

propre la réflexion philosophique. La raison de ce lien est

à la fois intrinsèque et extrinsèque à la définition platonicienne de la cité. Elle lui est d’abord intrinsèque, dans la

mesure où Platon soutient qu’une cité ne saurait atteindre

à l’excellence qu’à la condition que son gouvernement soit

exercé par des hommes savants, instruits scientifiquement

des fins de la vie commune et des moyens à mettre en

œuvre afin que les citoyens soient formés à la vertu qui est

la condition d’une vie commune heureuse ; à cet égard, il

va de soi que les plus savants des hommes, ceux qui

connaissent, en sus de toutes les sciences, cette science

véritable et première qu’on nomme « philosophie », seront

les gouvernants de la cité. Elle lui est ensuite extrinsèque,

dans la mesure où Platon soutient également que la cité ne

saurait trouver en elle-même le principe de l’excellence

qu’elle se propose d’atteindre : la communauté des

hommes ne se suffit pas à elle-même, mais elle doit chercher

en dehors d’elle-même, dans la perfection du monde et de

ses causes divines, la raison et le modèle de sa propre

organisation et de sa possible réforme. C’est la raison

pour laquelle l’institution de la cité suppose, comme sa

condition, une connaissance de l’ordre du monde et des

causes universelles de la bonté, qu’il revient à nouveau

aux philosophes de produire. Si les présupposés doctrinaux des Lois sont bien ceux de la République, les deux

dialogues leur donnent des développements distincts et

parfois divergents, et l’identité de leur projet philosophique et politique n’est pas assumée à l’aide des mêmes

outils. Ces différences dans l’ordre des moyens font

certes la spécificité respective des deux dialogues, mais

avant d’examiner celle des Lois, il faut peut-être dire

combien leur parenté a eu pour malheureux effet, très tôt,

de minimiser l’originalité du dernier dialogue platonicien

au profit des leçons que ses prédécesseurs avaient déjà

défendues. C’est en effet une étrange caractéristique de

la réception des Lois, depuis l’Antiquité, que d’avoir

tenu le plus long des dialogues de Platon pour une sorte

de gigantesque illustration des principes ou des exigences que Platon avait déjà fait valoir dans ses précédents dialogues, et d’en avoir ainsi minoré l’importance

au motif qu’on n’y trouverait qu’une trop longue description d’une cité et d’une législation dont les conditions

d’existence étaient déjà connues des lecteurs de Platon.

Voilà ce dont témoigne, par exemple, la boutade de Diogène que nous avons citée, et mieux encore le témoignage

passablement ambigu d’Aristote dans son propre traité

constitutionnel, la Politique. Au livre II de son ouvrage,

alors qu’il examine pour la réfuter la définition platonicienne de la cité qu’on trouve dans la République5, Aristote commence ainsi l’unique chapitre qu’il va consacrer

aux Lois : « Il en est à peu près de même de ce qu’on

trouve dans les Lois écrites plus tard. C’est pourquoi il

vaut mieux examiner brièvement la constitution qu’on y

trouve6. » Et un peu plus loin, Aristote ajoute encore :

« Mais la plus grande partie des Lois étant remplie par

des lois, il [Socrate] ne dit que peu de chose sur la constitution, et tout en voulant la rendre plus apparentée aux

cités, Socrate est insensiblement ramené à la constitution

précédente [celle de la République]7. » Il est assez probable que le texte qu’Aristote avait sous les yeux n’était

pas celui que nous traduisons aujourd’hui, mais le jugement qu’il porte sur le dialogue qu’il lit, en l’état, est

bien celui que porteront la plupart des lecteurs anciens et

modernes sur un texte dont ils peineront à apercevoir

l’originalité proprement politique par rapport aux thèses

déjà défendues dans la République, et dont tous, comme

Aristote le laisse assez entendre, concéderont avec plus

ou moins de franchise ou de dépit l’ennui que leur ont

inspiré la longueur et la précision législative de ses douze

livres8. Dans les Lois, note Aristote, Platon produit certes

un effort louable et novateur afin de rendre sa constitution

parfaite semblable aux cités existantes ; l’ensemble des

précisions qu’on y trouve paraît ainsi témoigner du souci

de répondre au très probable procès en abstraction ou en

idéalisme que la République avait dû subir. Mais le luxe

des précisions, déplore Aristote, n’altère ni ne supplée la

fausseté des principes.

Des siècles plus tard, les réserves d’Aristote paraissent

toujours de mise : peu lues, sinon par bribes, et très souvent détachées du reste de l’œuvre platonicienne, les Lois

semblent avoir acquis le rôle peu enviable de réservoir

d’exemples ou de citations, à la manière d’une vaste

anthologie où les interprètes trouvent les échos des arguments qu’ils examinent dans d’autres dialogues9. La

raison de cette piètre estime et de cet usage très parcellaire

tient de toute évidence, surtout si on les rapporte à la

République, à la manière dont les Lois ne se prononcent

que très incidemment sur les chapitres les mieux consacrés de la philosophie platonicienne : elles ne disent en

effet que peu de chose de la connaissance et de ses

moyens, de la réalité intelligible ou de la science, et ne semblent guère se prononcer sur la philosophie elle-même. De

surcroît, les développements qu’elles consacrent à des

questions aussi canoniques que peuvent l’être la définition

de la vertu et de ses espèces, ou encore la description de

l’ordre et de la constitution du monde, prennent un tour

étonnamment peu critique ou dramatique, comme si l’heure

n’était plus à la recherche ou au questionnement, mais

bien à la compilation ou aux rappels. Cette fois, c’est la

curiosité des lecteurs, plus encore que leur patience, que

les Lois ont mise à l’épreuve. Loin que de les inviter à

l’épreuve des apories socratiques ou de les confronter à la

complexité des recherches logiques et épistémologiques

qui occupent l’ensemble des dialogues qu’on dit

« tardifs » (parmi lesquels figurent le Parménide, le Théétète, le Sophiste, le Philèbe ou encore le Timée), les Lois

ne proposent à leur lecteur qu’une longue description. Les

échanges strictement propédeutiques ou heuristiques y

sont rares, tout comme l’est l’examen de questions dont

les personnages eux-mêmes dénoncent la difficulté ; en

lieu et place, au profit le plus souvent des monologues de

l’Athénien, l’entretien des trois vieillards montre un ton et

un tour iréniques10, à peine troublés par la véhémence

qu’inspirent aux interlocuteurs la réprobation de quelques

crimes odieux ou l’examen des opinions impies au livre X.

Le ton des Lois est bien celui de la vieillesse, dont la vertu

est sans cesse louée dans le dialogue, et il témoigne à sa

façon d’un apaisement doctrinal dont il est probable que la

sérénité a égaré certains lecteurs, qui n’ont pas pris une

juste mesure de la maturité et de la détermination de

l’ouvrage.

Depuis le début du XXe siècle, les Lois ont souffert de la

mauvaise réputation que leur a faite l’opinion selon

laquelle l’œuvre témoignerait d’une pensée philosophique

épuisée, à la fois affadie et déçue. La lecture du dialogue

nous semble au contraire témoigner d’une ambition doctrinale considérable, à la mesure de l’éprouvante marche

dans laquelle se lancent ces trois hommes âgés, décidés à

entreprendre rien moins que la fondation d’une cité et

d’une législation vertueuses, dans des termes et avec une

précision que l’œuvre de Platon, mais également la littérature politique et législative dont il était le contemporain,

n’avaient jamais conçus. Les vieillards des Lois ont une

ambition qui porte des fruits dont nous devons aujourd’hui

mieux mesurer la richesse : on peut dire des Lois qu’elles

sont le premier ouvrage de philosophie politique de la tradition philosophique. On peut ajouter encore et plus largement qu’elles sont le premier essai de philosophie systématique de la cité. On peut leur imputer la paternité d’une

tradition de réflexion philosophique sur l’éducation et le

droit dont, par exemple, le lecteur français trouve des

échos au XVIIIe siècle dans les textes de Rousseau ou de

Montesquieu : la philosophie du droit comme la philosophie de l’éducation disposent en effet ici rien moins que

d’une matrice historique. On peut ajouter, enfin, que les

Lois, dans l’économie même de la doctrine platonicienne,

sont l’occasion d’un certain nombre de précisions ou

d’arguments nouveaux qui réfléchissent et reprennent des

difficultés évoquées dans d’autres dialogues pour leur

apporter le secours d’une analyse souvent affinée par la

précision descriptive de l’ouvrage. La législation des

Magnètes est un instrument de recherche philosophique.

 

Le droit platonicien



« Ceux qui instituent la loi ne la font-ils pas

afin qu’elle soit le plus grand bien pour la cité ?

La loi n’est-elle pas ce sans quoi une vie commune bien ordonnée est impossible ? »

 


Hippias majeur 284d.



Si la plupart des lecteurs contemporains ont suivi leurs

prédécesseurs anciens en négligeant les Lois, c’est donc

parce qu’ils n’ont pas su découvrir en elles des éléments

doctrinaux dignes d’intérêt, et que l’arsenal législatif du

dialogue a eu raison de leur patience. Quelques traducteurs ou commentateurs ont fait exception toutefois, et les

Lois ont trouvé des lecteurs soucieux de concevoir la place

que le présumé dernier dialogue pouvait occuper dans

l’œuvre philosophique de Platon, et de prendre la mesure

de leur éventuelle valeur conclusive comme de l’éclairage

rétrospectif qu’elles peuvent porter sur les autres dialogues, en premier lieu desquels figure bien sûr la précédente « Constitution » platonicienne : la République11. Ces

interprètes ont su montrer que la lecture du dialogue a peut-être même pour prix principal l’explication de l’abondance

de son matériau législatif. Celle-ci doit être comprise : elle

doit être éclairée et examinée, bien sûr, mais elle doit surtout être rapportée au projet du dialogue, qui est celui de

l’institution de la cité excellente, de telle sorte que l’on

comprenne pourquoi l’élaboration d’un code de lois aussi

exhaustif était aux yeux de Platon le moyen le plus approprié à l’exposé de sa doctrine politique, c’est-à-dire aussi

bien la réponse la plus ferme qui soit aux objections que

celle-ci, défendue dans d’autres dialogues, avait pu susciter. Un examen des sources juridiques de Platon s’avère

donc indispensable ; faute de le conduire, l’interprète se

condamne toujours à une fâcheuse double peine : il se perd

en ratiocinations vaines sur la différence qui peut exister

entre le projet de la République et celui des Lois, pour

finalement conclure au caractère plus précis ou plus pragmatique des secondes, et il manque de surcroît ce que les

Lois entreprennent lorsqu’elles cherchent à fonder leur

cité sur une législation entière et renouvelée. Il nous a

semblé que la plupart des hypothèses qui ont pu être

défendues depuis quelques dizaines d’années sur la chronologie respective des dialogues politiques platoniciens12,

ou bien encore sur le caractère plus ou moins « utopique »

ou « réalisable » des Lois et de la République, étaient

autant de stratégies d’évitement qui ne conduisaient qu’à

différer une lecture du dialogue à même d’expliquer pourquoi celui qui inaugure la tradition philosophique, au

IVe siècle avant J.-C., avait estimé nécessaire de se prononcer par la loi sur la date de cueillette des fruits afin de

décrire la cité vertueuse.

Semblable détour par la science juridique exige donc

une connaissance de ce qu’était le droit athénien, qui reste

à la fois la source principale mais aussi la première cible

de la législation platonicienne, comme l’a si bien montré

L. Gernet13. Il n’est pas surprenant, à cet égard, que les

Lois aient d’abord retenu l’attention des historiens, et plus

particulièrement des historiens du droit grec, qui étaient et

sont encore les plus à même d’apercevoir l’originalité des

Lois14. D’autant plus, sans doute que le témoignage platonicien a confronté ces historiens à un nombre important de

difficultés parmi lesquelles figure en première place la

question de savoir ce que Platon emprunte au droit de son

temps, ce qu’il en critique ou ce par rapport à quoi il

innove. Cette question peut être posée de différentes

manières : d’abord, là où les témoignages textuels (qu’il

s’agisse de textes de lois conservés dans l’œuvre des orateurs ou dans des textes littéraires, ou bien encore d’inscriptions) ne sont pas nombreux, le texte de Platon offre

un code de lois d’une ampleur et d’une précision sans

équivalent à l’époque classique. Les historiens ont donc là

une source abondante, qui présente toutefois la particularité d’être fictive et de ne renseigner son lecteur qu’indirectement ou allusivement sur ses sources ou ses cibles

juridiques historiques. Ensuite et du fait toujours de son

ampleur, le texte de Platon aborde des aspects ou des

domaines de la législation sur lesquels nous sommes par

ailleurs trop peu renseignés pour savoir cette fois s’ils ont

ou non des équivalents grecs ou athéniens, ou encore s’ils

font allusion ou non, empruntent ou non, à des législations

grecques. Enfin, lorsque Platon propose des mesures que

nous ne connaissons pas par ailleurs, comment savoir s’il

innove ou non, et à supposer même qu’il innove, comment

apprécier le degré ou la mesure de son innovation15 ? La plupart de ces questions, faute de sources historiques suffisamment précises, restent sans réponse. Mais il est possible de

leur donner des réponses générales, et certains points de

détail peuvent être appréciés avec exactitude, lorsque le

texte de Platon recoupe l’un ou l’autre des quelques éléments connus de la législation grecque. De manière générale, il est en effet possible de prendre la mesure de ce que

Platon cherche à réaliser au travers de sa législation, et de

relever encore les principales lignes de front de la critique

de la législation athénienne que mènent les Lois.

Les historiens du droit grec et de la société athénienne

ancienne ont montré que la collection de lois que

contient le dialogue de Platon a un statut particulier. On

peut parler à son propos d’un « code de lois », puisqu’il

s’agit bien d’un ensemble cohérent, dont son auteur

affirme à plusieurs reprises qu’il ne doit pas consister en

une somme ou en un collage, mais bien en une législation unie, prenant pour objet l’ensemble des aspects de la

vie citoyenne et les soumettant aux mêmes principes législatifs : le souci de former les citoyens à la vertu, de privilégier une vie amicale faite de paix et de réflexion,

d’entretenir le respect des aînés et le culte des dieux ou

de favoriser encore cette vie commune et heureuse qui

n’est accessible qu’à des citoyens formés à la fois à la

santé du corps et aux exercices de l’âme. Il y a bien dans

les Lois un code de lois qui est construit à la manière

d’une « organisation totale16 », et cette construction juridique platonicienne est sans équivalent contemporain. Il y

va de certaines innovations de contenu, qui distinguent la

législation platonicienne de son modèle athénien, puis

encore d’innovations formelles, à la faveur notamment de

l’adoption des « préambules » que nous allons présenter,

mais déjà et très simplement de la particularité suivante :

la rigueur et le détail de la législation lui donnent une précision qui n’a pas d’équivalent grec17. La législation platonicienne des Lois se montre en effet inhabituellement

étendue et détaillée. Elle est inhabituellement étendue

lorsqu’elle prend pour objet des formes de délits que le

droit grec paraît avoir ignorées ou bien qu’elle étend ses

considérations à des questions de procédures également

ignorées des législations contemporaines ; elle est en outre

inhabituellement détaillée, lorsqu’elle propose cette fois

un traitement des délits ou des crimes que les législations

contemporaines ne connaissaient semble-t-il pas. Le meilleur exemple de cette extension comme de cette précision

est sans doute celui qu’offre le traitement des crimes, dans

les livres IX et X du dialogue, qui atteint un degré de raffinement sans équivalent dans la distinction grecque des

crimes et dans l’examen psychologique des mobiles. Platon

demande en effet que les crimes soient jugés à l’aune

d’une enquête consacrée aux mobiles et à l’état « psychologique » du criminel. A-t-il commis son meurtre volontairement ou non, par colère ? Puis c’est la qualité de la victime qui est ensuite considérée, car la gravité du meurtre

varie selon que la victime est d’un rang social estimable

ou non. Une telle procédure distingue un nombre de cas

considérable, et elle suppose surtout des juges dotés d’une

compétence d’autant plus grande que Platon veut leur

donner la parole, les faire intervenir dans la procédure : là

où les juges athéniens étaient plutôt des « jurés », c’est-à-dire des auditeurs muets destinés à trancher un litige en se

prononçant par un vote au terme des plaidoiries, Platon

attend au contraire des juges qu’ils conduisent un véritable

examen du criminel18. Pour cette raison, ils doivent être

formés, alors que leurs homologues ne l’étaient pas à

Athènes, et leur fonction devient une véritable magistrature,

consacrée à la conduite de procédures appelées à durer19.

Au fur et à mesure de la lecture du dialogue, il apparaît

que la cible de la critique platonicienne n’est pas tant la

législation athénienne en particulier, ou grecque en

général, que l’organisation du système judiciaire des cités

grecques et son rôle politique. Car plus encore qu’à telle

ou telle loi contemporaine, Platon s’en prend en effet à la

manière dont la rédaction, l’usage et l’application des lois

servent, notamment à Athènes, une culture et une forme

d’organisation politique contre lesquelles son projet de

colonie fictive est conçu. L’usage politique de la loi est

alors déterminant, car Platon voit dans cette dernière,

comme le faisaient ses contemporains, un discours gouvernemental, prononcé par ceux qui dirigent la cité : un

discours dont la double vocation est de dire à l’ensemble

les citoyens ce qu’il leur est permis ou non de faire, mais

également de les instruire sur ce qui est estimable ou non,

sur ce qui est digne d’éloge ou de blâme. La loi est un discours à la fois prescriptif et pédagogique20. Et c’est cette

mission pédagogique que la législation platonicienne des

Magnètes veut assumer, en lui donnant une importance et

des moyens qu’elle n’avait pas semble-t-il dans les législations grecques contemporaines, et en lui faisant servir

un projet politique qui n’avait pas non plus d’équivalent

contemporain21.

L’exemple le plus suggestif de ce que cherche à réaliser

Platon en matière de législation est sans doute offert par la

place remarquable que les Lois font à l’écriture. Dans la

cité des Magnètes, on trouve en effet un nombre considérable de documents écrits, de registres où sont portés les

noms des magistrats, les engagements pris, les contrats

conclus, les sommes versées, mais aussi et encore le nom

des citoyens, la date de leur naissance ou les châtiments

qui frappent les criminels. Cette multiplication des écrits

et des registres civiques s’accompagne de l’exclusion du

discours oratoire, que la législation confine à une portion

autrement plus congrue qu’elle ne l’était dans les institutions athéniennes. Non seulement parce que la culture

athénienne était une culture orale, mais plus fondamentalement parce que l’organisation de la cité démocratique

reposait sur un usage abondant du discours civique, que ce

soit au sein des tribunaux ou des assemblées. Et c’est bien

la parole civique, avec ses ressorts rhétoriques et sa quête

constante de la persuasion démagogique, que Platon veut

transformer en réservant à l’écriture un rôle qu’elle n’avait

pas dans les cités grecques22. Voilà qui permet d’apercevoir

combien le travail que Platon accomplit afin de forger ce

code de lois magnète est un travail de sape politique de la

culture grecque et des institutions qui reposent sur elles :

l’autorité orale des poètes, transmise par les récits et nourries de coutumes est au principe d’une pratique politique

orale qui favorise le gouvernement d’une rhétorique politique dont la démocratie athénienne donne la version la

plus excessive et la plus déplorable23. Le philosophe lui

oppose une législation écrite, dont la substance et les règles

de procédures seront également écrites avec précision, sans

lacune, de telle sorte que rien de la vie civique n’échappe

aux prescriptions de la raison pour être livré à l’arbitraire

des coutumes ou à l’imaginaire des poètes ; ce sont les

législateurs et les gouvernants qui eux-mêmes deviennent

poètes, c’est-à-dire écrivains des conduites citoyennes et

rédacteurs des normes auxquelles ces conduites doivent

obéir pour atteindre leur perfection24.

La législation sert alors l’ambitieux dessein d’une réappropriation écrite et rationnelle des mœurs citoyennes.

Une telle ambition critique montre combien Platon, en

homme de son temps, admet parfaitement que la législation soit le principe sur lequel doit reposer la constitution

tout entière. Il ne déroge pas à l’importance que les Grecs

accordent à la loi, c’est-à-dire à la règle qui s’impose à

tous les citoyens, mais il paraît soucieux de la renforcer,

contre les pratiques judiciaires et gouvernementales de son

temps. Si l’on en croit les critiques que le livre III adresse

aux différentes constitutions passées et présentes, la loi

n’a jamais été convenablement servie dans les différentes

cités (soit parce qu’elle a été méprisée ou transgressée,

soit parce qu’elle n’a servi que des intérêts restreints et

qu’elle a alors été partiale à tous égards), et elle n’a pas

non plus été convenablement forgée.

Voilà qui est dit sans ambages : « jamais le travail qui

consiste à instituer des lois n’a été correctement mené »

(IX 857c). Faisant à son tour œuvre de législateur, Platon

n’emprunte donc pas longtemps le chemin d’une critique

politique des différentes constitutions : il en rappelle les

défauts et les défaillances, mais consacre l’essentiel de son

ouvrage à la conception d’une législation qui puisse s’y

soustraire pour fonder à nouveaux frais une constitution

politique vertueuse.

Du strict point de vue juridique, quand bien même le

fonctionnement des institutions judiciaires athéniennes est

implicitement visé dans tel ou tel développement des Lois,

le dialogue ne s’attarde guère sur la procédure25, et ce n’est

pas sur elle que portent ses efforts. C’est bien plutôt la substance des délits et des crimes, ainsi que la description des

châtiments, qui fait l’objet des précisions les plus abondantes des Lois. Si les procédures occupent une place relativement discrète dans la législation, c’est parce que Platon

entend souligner leur caractère secondaire, par rapport à la

substance de la loi et à l’opération qui lui est propre dans la

cité, et cela bien avant les modalités de sanction de ceux qui

la violent. Car la loi, enseigne le philosophe, est précisément ce qui ne devrait pas être transgressé, elle est ce qui

doit être connu par les citoyens de telle sorte qu’ils trouvent

en elle, plus encore qu’un ensemble de menaces, l’indispensable moyen d’ordonner leur existence. Si la substance de la

loi est produite convenablement, alors la connaître doit suffire à ne pas la violer.

Le législateur Platon montre ainsi par l’exemple que la

fonction dévolue à la loi est bien plus considérable que ce

dont témoignent les inscriptions et les textes législatifs de

son temps. Les Lois assignent à la loi une double fonction

proprement constitutive : il lui revient de jouer un rôle

politique constitutionnel, en définissant, ordonnant, protégeant et archivant toutes les charges et magistratures

civiques, de façon à donner à la cité sa constitution, qui est

une réalité législative, son ordre et son unité. Et il lui

revient encore, pour atteindre cette fin politique, de réaliser sur les âmes des citoyens une opération pédagogique : la loi doit forger les mœurs26.

L’ambition politique que doit servir la législation, telle

que Platon la conçoit, situe l’entretien des Lois à la croisée

de soucis et d’enquêtes que d’autres dialogues ont parfois

traité séparément et qui sont ici rassemblés : voilà qui est

vrai du moins de la recherche et de l’analyse constitutionnelle, des arguments politiques en général, mais également

de l’analyse culturelle (c’est-à-dire de toutes les considérations relatives aux arts, à l’écriture, au drame), des

recherches pédagogiques, de l’analyse psychologique et des

arguments éthiques en général. En matière de considérations pédagogiques, les livres II et VII des Lois fournissent

une synthèse sans équivalent dans le corpus platonicien

comme dans la prose savante grecque de l’époque classique ; mais c’est en matière d’éthique également que les

Lois se distinguent, puisque le livre V, qui n’est qu’un long

discours de l’Athénien, suspend le dialogue le temps d’un

développement sur la vertu dont la longueur et la précision

n’ont pas d’équivalent dans les autres dialogues : l’éthique

platonicienne trouve dans ce livre V son exposé le plus

abouti, et nous aurons l’occasion de montrer que la

recherche éthique traverse d’une certaine manière tout le

dialogue puisqu’elle occupe les considérations sur la vertu

des deux premiers livres, qu’elle est régulièrement mentionnée (III 688a-b) et qu’elle poursuit ainsi une trame argumentative qui s’achève avec le dialogue (voir XII 963a).

 

La constitution politique vertueuse


 

L’ambition du dialogue est à la mesure de l’ampleur de

son matériau, notamment juridique. Cette abondance nous

paraît plaider en faveur d’une rédaction longue, dont on a

déjà noté qu’elle a dû prendre plusieurs années à Platon.

Le contenu des arguments, pour sa part, plaide en faveur

d’une rédaction tardive, comme cela est communément

admis. Il se trouve en effet que les Lois comportent un certain nombre d’arguments que l’on trouve dans le Politique

ou la République, qu’il s’agisse de thèses sur le gouvernement du savoir, sur la vie des citoyens ou sur la fonction de

la loi, et qu’elles semblent leur donner un développement,

dans la perspective « coloniale » qui leur est propre. Le

dernier dialogue poursuit un projet politique qui a posé

déjà différents jalons27, et il conçoit pour les mettre au service de la fondation de la cité juste des moyens nouveaux.

La question de la raison d’être des Lois a depuis longtemps été posée, comme en atteste la boutade de Diogène.

Pourquoi Platon les avait-il écrites « après » avoir écrit la

République ou le Politique ? Et pourquoi encore les avait-il

écrites en y insérant tout ce matériau juridique, historique et

constitutionnel, alors même que les précédents dialogues en

avaient fait l’économie ? Toutes les réponses possibles ont

été données à ces questions, selon que les lecteurs voyaient

les Lois comme la suite ou le complément de la République,

comme son illustration concrète ou sa précision, ou bien

qu’ils les considéraient au contraire comme une forme de

renoncement ou de révision des thèses défendues dans la

République. Le commentaire contemporain a le plus souvent donné des Lois une lecture « progressiste », en soutenant que le dialogue avait été rédigé par un Platon vieillissant et assagi, qui au soir de sa vie aurait renoncé aux thèses

qu’il avait défendues dans sa République pour proposer à

son lecteur un projet politique plus réaliste et plus progressiste, c’est-à-dire plus avisé des vicissitudes des affaires

humaines, et plus soucieux de concéder aux citoyens de la

cité bientôt fondée une liberté et une initiative de type

démocratique. Il n’est pas sûr que ces lectures soient suffisamment attentives aux Lois et à leur spécificité, tout

comme il n’est pas sûr que lire un dialogue en cherchant à

apercevoir ce qui le distingue d’autres dialogues soit la

meilleure méthode de lecture possible. Il n’en reste pas

moins que c’est le sort qu’ont souvent connu les Lois, et le

signe, de nouveau, de la réticence avec laquelle les commentateurs se sont confrontés à ce vaste ouvrage.

Lire les Lois demande que l’on ne s’empresse pas de les

arraisonner à un quelconque autre dialogue, mais que l’on

prenne d’abord la mesure de l’ampleur du matériau de cette

somme législative et constitutionnelle. Et cela, en la tenant

pour ce qu’elle est : la manifestation d’une extraordinaire

ambition. Au long des douze livres du dialogue, Platon se

prononce en effet sur un nombre proprement exorbitant

d’aspects de la vie humaine et civique, mais aussi et encore

n’hésite-t-il pas à produire une véritable histoire politique

de l’humanité (grecque) ou bien à rappeler, avec une clarté

qui n’a guère d’équivalent dans les autres dialogues, les

principes généraux de sa « physique » et de sa cosmologie.

S’il s’agit bien de la dernière philosophie de Platon, alors il

faut lui reconnaître un caractère conquérant, puisque les

Lois donnent à leur analyse une étendue considérable et une

précision que n’avaient pas atteintes les autres dialogues :

ici, le devenir de la cité, son corps28, ses ressources, les

conflits qui peuvent l’agiter et les remèdes qu’on peut y

porter, l’éducation de l’ensemble des citoyens, leurs comportements, jusqu’aux plus intimes, tout cela parvient à être

embrassé dans un même entretien et soumis à de communs

principes. C’est alors l’ensemble de l’existence de la cité,

jusque dans ses détails, qui se trouve saisi par la même

raison et le même projet philosophique, comme si la pensée

politique platonicienne était désormais en mesure de rendre

exhaustivement compte de son objet.

Cette construction civique aussi ambitieuse que précise

sert le projet auquel se sont également ordonnés les autres

textes politiques platoniciens : Platon soutient de nouveau

que la réflexion politique doit concevoir une constitution

susceptible de faire accéder tous les citoyens à la vertu tout

entière29. Et cela, dans les Lois comme dans tous les dialogues de Platon, n’est possible que dans une cité gouvernée

par l’intelligence30. C’est ce que la fin du dialogue expose

du reste très clairement en affirmant que le but de la législation est la vertu, et que son moyen est l’intellect (963a).

 

Les interlocuteurs et le plan du dialogue


 

Le projet politique de l’édification d’une cité entièrement

vertueuse est exposé à la faveur d’un entretien qui indique à

sa façon l’ambition du dialogue, puisqu’il associe des personnages âgés, c’est-à-dire des hommes d’expérience, qui

sont des citoyens de cités grecques différentes, dont les

mœurs et les opinions ne sont donc pas identiques, et qui en

une journée entière doivent parvenir à s’entendre sur la

nécessité et sur la nature de la constitution vertueuse.

L’entretien réunit ses trois personnages sans autre prétexte d’abord que leur discussion sur la loi et la cité. Ils

sont en Crète, au mois de juin, peu de jours semble-t-il

avant le 21 ou le 22 juin31, et ils vont parcourir ensemble,

en une journée, une distance considérable puisqu’elle

couvre au moins une quarantaine de kilomètres32. Le dialogue ne comporte aucune date dramatique particulière :

l’histoire grecque que rappelle le livre III reste suffisamment vague pour que l’on comprenne qu’Athènes a

perdu l’autorité politique qu’elle avait lors des guerres

médiques, et quelques allusions à la guerre du Péloponnèse suggèrent que l’entretien est présenté comme s’il

avait lieu au moment où Platon l’écrit : il s’agit d’un

entretien « contemporain » de sa rédaction. Le lieu dans

lequel il se déroule, en revanche, n’est pas commun. À la

différence en effet de tous les dialogues platoniciens, les

Lois mettent en scène une rencontre loin d’Athènes33. Elles

installent ainsi l’objet du dialogue, la législation et la constitution, à distance de la cité athénienne, et à distance encore

des débats politiques athéniens, comme si Platon indiquait

ainsi et ostensiblement la nécessité de s’éloigner des mœurs

et des institutions athéniennes. Cette prise de distance n’est

toutefois pas une rupture, puisque le personnage anonyme

qui dirige l’entretien et la marche est un Athénien. Un Athénien, accompagné d’un Lacédémonien et d’un Crétois. Les

trois personnages fictifs qui s’entretiennent dans les Lois

sont des « vieillards », des hommes de plus de cinquante

ans auxquels leur âge et leurs compétences donnent un

statut suffisamment éminent pour que l’un d’entre eux se

voie assigner un rôle politique fondateur, et pour qu’il s’en

remette aux deux autres afin de prendre conseil auprès

d’eux. Mégille et Clinias concèdent à l’Athénien le privilège d’une autorité, qu’on doit imputer à sa maîtrise du sujet

législatif et à son talent de pédagogue34.

La justification du choix de ces trois patries est donnée

dès la première page du dialogue, lorsque les interlocuteurs se saluent mutuellement comme les citoyens de cités

célèbres pour leur législation. Ce sont en quelque sorte

trois modèles ou trois types de régime qui se rencontrent

et les Lois viennent ainsi mettre en scène, loin d’Athènes,

une rencontre des constitutions et des histoires civiques

grecques35. Dans l’imaginaire aussi bien que dans le

savoir historique de l’époque, la Crète est en effet l’une

des puissances grecques les plus anciennes, celle dont

l’âge d’or est révolu depuis un millénaire mais dont les

Grecs savent tous qu’il est attaché au nom du souverain

Minos, fils de Zeus, et aux fastes de sa royauté, et dont ils

tiennent encore que la législation de la Crète actuelle a

conservé la trace. Le territoire crétois, qui occupe en outre

une situation presque centrale dans le monde grec, est suffisamment éloigné d’Athènes pour que la fiction platonicienne puisse y être installée avec quelque vraisemblance.

Loin de l’Athènes démocratique, cette terre oligarchique

ancienne accueille ainsi le dialogue des trois vieillards,

sous l’autorité incontestée de l’anonyme Athénien, qui se

distingue de Mégille et de Clinias par son savoir juridique

mais également par d’autres aptitudes savantes, puisqu’il

se montre capable de concevoir un projet éducatif

d’ensemble pour la future colonie, et qu’il n’ignore rien

des différentes sciences ni de la manière dont on peut

accéder à la connaissance de la réalité véritable36.

L’enquête que mènent ensemble ces trois interlocuteurs

porte sur la constitution la meilleure, et les personnages

font le choix de forger cette constitution en lógōi, c’est-à-dire à la fois « dans le discours » et par la pensée (« en

raison »). Ce choix est également celui de la République37, mais les Lois donnent à leur constitution politique un statut particulier. Il s’agit bien en effet d’une fiction rationnelle, d’une construction dans le discours dont

les interlocuteurs n’hésitent pas à dire qu’elle est un

mythe (VI 752a38), mais que, toute fictive qu’elle soit, elle

est susceptible d’être réalisée, c’est-à-dire traduite d’une

manière ou d’une autre dans les faits. La construction « en

raison », à la faveur d’un artifice dramatique, devient un

programme politique possible, un véritable projet constitutionnel. Voilà qui affecte considérablement le statut des

personnages du dialogue, puisque ces derniers conjoignent

des rôles qui ne sont pas ceux de leurs homologues dans la

République, où Socrate et ses interlocuteurs athéniens sont

les fondateurs d’une cité dont ils définissent les principes

constitutionnels qu’ils n’ont toutefois aucune vocation à

réaliser ou à développer eux-mêmes : c’est là une tâche

qu’ils réservent à des gouvernants futurs, formés selon les

principes, pédagogiques cette fois, qu’ils définissent également. Il en va autrement dans les Lois dont les interlocuteurs ont vocation à devenir fondateurs, législateurs, mais

également citoyens et gouvernants de la future cité39. Aussi

la question de la réalisation de la cité excellente se pose-t-elle avec une acuité particulière, en exigeant avant tout

de la part du contenu législatif et constitutionnel qu’il

atteigne cette précision, sinon cette exhaustivité, qui fait la

particularité du dialogue. Une particularité qui distingue les

Lois de la République, puisque les premières assument une

ambition qu’on ne trouve pas dans la seconde et qu’elles

donnent à leur ambition, celle de la réalisation de la cité vertueuse, des moyens élaborés : l’ensemble de la législation,

bien sûr, mais également le biais de la colonisation, qu’elles

mentionnent comme un moyen possible de forger une cité

sur des principes droits, ou encore cet expédient politique

particulièrement économique qu’est la tyrannie, dont le

livre IV explique combien il peut servir l’œuvre d’un bon

législateur. Comme nous avons souvent l’occasion de le

relever dans nos notes, ce ne sont pas les thèses ou les fins

politiques qui distinguent les Lois de la République ou du

Politique ; ce sont bien plutôt la réflexion législative et constitutionnelle qu’elles conduisent sur les moyens d’atteindre

ces fins ou de servir ces thèses leur est propre.

Le dialogue, parce qu’il choisit de se soumettre au projet

de la construction de la législation vertueuse, adopte un plan

qu’on pourrait dire génétique : il s’agit pour les interlocuteurs de faire naître et d’installer les principaux éléments de

leur construction politique ; ils se présentent eux-mêmes

comme des charpentiers ou des maçons qui construisent peu

à peu leur édifice, depuis ses fondements. De plus, les Lois

présentent la particularité de décrire ce matériau, de le présenter et souvent de le choisir. Les artisans de la constitution

sont des experts en constitutions et en lois, qui s’attachent à

rendre raison de leurs choix, en expliquant pourquoi ils

empruntent telle mesure législative à telle constitution existante ou passée, en expliquant encore comment ils assemblent des éléments que l’histoire a connus, mais disposés

autrement. Les Lois décrivent ainsi la genèse d’une constitution, mais plus exactement encore la progression du travail

constitutionnel, les choix sur lesquels il repose, les principes

qui sont susceptibles de guider le législateur. Il s’agit, à tous

égards, de décrire un travail d’élaboration. Ce dernier s’appuie sur un savoir historique dont les prétentions sont considérables puisqu’il s’agit de produire rien moins qu’une

histoire politique générale des constitutions, depuis la

naissance des premières cités jusqu’aux variétés constitutionnelles actuelles, à la faveur d’une analyse à la fois historique et institutionnelle de quatre puissances contemporaines : la Crète, Sparte, la Perse et Athènes40. Le récit du

passé et son interprétation entrent ainsi dans l’analyse

constitutionnelle, pour y jouer un rôle politique éminent

que consacre l’ensemble du livre III41. Ce troisième livre

éclaire sans doute très simplement le plan d’ensemble du

dialogue, au sein duquel l’enquête historique joue un rôle

charnière. Platon y propose non pas une somme d’histoires

distinctes ou le seul catalogue des constitutions passées, mais

bien une enquête : c’est une bonne législation que les interlocuteurs cherchent dans le passé, et c’est parce qu’ils ne l’y

découvrent pas qu’ils décident de la forger eux-mêmes.

L’entretien des Lois se déroule de la manière suivante :

un préambule donne sa justification dramatique et son objet

au dialogue, lorsque les trois personnages assignent pour fin

à la loi de constituer la cité selon le plus grand bien (I 624a-628e) et se demandent alors quelle législation et quelle

constitution seraient les mieux à même de permettre à la loi

d’atteindre cette fin. Aussi une première partie du dialogue

est-elle consacrée à l’examen de tous les types de constitution possibles, à la manière d’une enquête politique exhaustive qui remonte jusqu’à l’origine des cités. Cet examen

occupe les trois premiers livres et s’achève sur un constat

d’échec, puisque aucune législation existante, ni actuelle ni

passée, n’a fait la preuve d’une bonne législation et d’une

aptitude à rendre la cité tout entière vertueuse. Il faut donc

concevoir dans le discours, créer en raison la cité la

meilleure : voilà du reste à quoi l’imminence d’une colonisation crétoise pousse heureusement les interlocuteurs. Il

revient alors à l’ensemble des livres IV à XII de forger la

législation attendue. C’est à quoi le dialogue s’emploie à la

faveur d’une vaste description, avant qu’un épilogue vienne

enfin clore l’entretien, dans les dernières pages du livre XII,

en donnant à la future cité sa véritable instance de pouvoir,

en l’espèce d’un collège de gouvernants savants.

Le plan du dialogue suit donc le déroulement d’un raisonnement qui pose que la bonne législation est le moyen

de constituer une cité entièrement vertueuse, qui cherche

sans la trouver cette bonne législation et qui, pour cette

raison, la fabrique. Voilà qui donne aux Lois leur plan,

mais également leur raison d’être. Sous une forme plus

détaillée, le plan du dialogue est le suivant42 :

 

PRÉAMBULE : la loi doit constituer la cité selon le plus

grand bien I 624a-628e

 

L’OBJET DE LA LÉGISLATION ET LES DIFFÉRENTES CONSTITUTIONS I 628e-III 702e

 

A. Le but de la législation : la vertu tout entière (I 628e-II 674c)


 Les législations de Crète et de Lacédémone n’ont pas

en vue la vertu tout entière (I 628e-632d)


 Les espèces de la vertu (I 632d-636e)


 La vertu et la maîtrise légale des plaisirs : l’éducation

et l’ivresse (I 636e-II 674c)

 

B. L’origine et l’histoire des constitutions (Livre III)


 Les cités après le déluge (III 676a-693c)


 Les deux types constitutionnels : la Perse et Athènes

(III 693c-702b)

 

L’heureux hasard d’une colonisation prochaine : il faut

concevoir une cité « en paroles » (702b-d)

 

CONSTITUTION DE LA CITÉ VERTUEUSE IV 704a-XII 968e

 

A. Préambule à l’ensemble de la législation (IV 704a-V 734e5)


 Situation et disposition de la cité : lieu d’implantation et origine des colons (IV 704a1-715e6)


 Discours aux colons (IV 715e-718a)


 Recommandations au législateur (IV 718a-719e)


 Nature, fonction et contenu des principaux préambules

(IV 719e-V 734e)

 

B. La législation (V 734e- XII 968e)

 

1. Préliminaires constitutionnels : la cité et ses magistratures (V 734e5- VI 768d)


 Purification de la cité (V 735a-737b)


 Population et partage de la terre (V 737c-740a)


 Nombre des foyers (V 740a-741a)


 Exhortation aux citoyens (V 741a-e)


 Les richesses (V 741e-745b)


 La division du territoire (V 745b-747e)


 Les magistratures et les charges (VI 751a-768e)

 

2. L’établissement des lois (VI 768e-XII 960b5)


 Introduction : la tâche législatrice (VI 768e-771a)


 Les foyers (VI 771a-772d)


 Les mariages et les biens domestiques (VI 772d-785b)


 L’éducation (VII 788a-VIII 842a)


 La nourriture et l’usage des ressources agricoles et artisanales (VIII 842b-848c)


 L’habitat et le commerce des denrées (VIII 848c-850c)


 Les crimes et leurs châtiments (Livres IX et X)


 Présentation des crimes les plus graves : contre la

religion et la cité (IX 853a-857b)


 Remarques sur les fins de la législation : la justice et la guérison de l’âme (IX 857b-864c)


 Les crimes et les différentes espèces de meurtres

(IX 864c-874d)


 Les violences corporelles (IX 874d-882c)


 Les crimes d’impiété (Livre X)


 La propriété et le commerce des biens (XI 913a-XII

960b)


 Les propriétés et leurs différents transferts (XI 913a-923c)


 Testaments et obligations domestiques : la législation familiale (XI 923c-932d)


 Les torts entre personnes (XI 932d-938c)


 Les torts contre la cité (XII 941a-949e)


 Rapports avec l’étranger (XII 949e-953e)


 Cautions et possessions détournées ou délictueuses (XII 953e-955e)


 Offrandes aux dieux (XII 955e-956b)


 Les procès et les jugements (XII 956b-958c)


 Funérailles et deuils (XII 958c-960b)

 

3. La sauvegarde des lois : le collège de veille (XII

960b-968e)

 

ÉPILOGUE XII, 968e6-969d3

 

En obéissant à ce plan, le dialogue n’accomplit pas seulement le parcours qu’on a indiqué : la démonstration politique y est certes accomplie, mais le dialogue emprunte

encore d’autres chemins, avec autant de rigueur, et son plan

d’ensemble comprend des développements qui suivent à

leur tour, chacun, un plan argumenté. Le meilleur exemple,

qu’on peut observer dans le plan détaillé ci-dessus, en est

sous doute offert par la manière dont se déroule la construction de la cité vertueuse : elle commence par l’installation et

le partage du territoire, se poursuit avec la description des

magistratures et des principales activités citoyennes et

s’achève dans l’examen des crimes et des châtiments ; la

construction civique procède de la sorte en avançant du plus

général et du plus commun (l’ensemble indistinct de la

population s’installant sur l’ensemble du territoire) au plus

particulier ou au plus accidentel (le délit ou le crime). Le

dialogue obéit alors explicitement au choix d’une précision

croissante de son propos. Mais il y a plus, puisque ces précisions croissantes sont encore susceptibles d’obéir à des

choix thématiques : ainsi, le « code pénal » des Magnètes a

cette particularité qu’il obéit non seulement à une progression des crimes selon leur nature et leur gravité, mais encore

à une distinction anthropologique entre les crimes selon

qu’ils ont trait à ces trois aspects de la vie humaine que sont

les biens possédés, le corps et enfin l’âme43. Les considérations pénales se trouvent alors enchâssées dans un plan élaboré dont on voit bien qu’il satisfait des perspectives distinctes puisqu’il décrit une législation en même temps qu’il

définit les activités citoyennes de la cité qu’il construit tout

en tenant enfin un discours sur la nature humaine. Voilà bien

sûr qui permet de prendre la mesure de la cohérence de

l’ensemble de l’ouvrage et d’observer comment, à travers

des considérations distinctes, de mêmes trames argumentatives sont poursuivies, comme l’est par exemple la démonstration éthique dont on a déjà relevé qu’elle débute à la

faveur des considérations sur la vertu que l’on trouve dans

les deux premiers livres, puis se poursuit à travers le livre V

pour trouver sa conclusion dans l’analyse des conduites et

des motivations qui occupe à terme le code pénal.

 

La colonie des Magnètes : une vue d’ensemble


 

Faute d’avoir su trouver dans aucune cité, existante,

passée ou même fictive, une bonne législation, les interlocuteurs choisissent donc de saisir le prétexte d’une colonisation crétoise prochaine pour forger en raison une cité

vertueuse. La loi est l’instrument de l’ordonnancement

rationnel de la cité : c’est à travers elle que se manifeste un

pouvoir véritablement constituant qui définit successivement l’aspect du territoire, de la population, de sa répartition, de son patrimoine, de ses fonctions et activités. Ce

sont les lois qui, ordonnées les unes avec les autres, donnent à la cité sa constitution, ses règles, ses limites et finalement son mode de vie44. C’est l’une des raisons pour lesquelles il n’y a pas lieu de distinguer entre la technique

législatrice et l’activité politique qui fonde et gouverne la

cité : dans les Lois, la technique législative est simplement

l’un des noms de la politique45, et sans doute nomme-t-elle

en propre la réalisation de l’ouvrage politique qu’est la

production de la cité.

À la différence de cette puissance maritime et commerciale qu’est Athènes, la cité façonnée dans les Lois est une

cité rurale et agricole, située dans les terres, à une quinzaine de kilomètres de la mer, isolée dans un territoire

dépourvu de tout voisin46. Son territoire est fertile, sans

plus, elle a de l’eau et des matériaux : elle est donc susceptible d’être vertueuse, puisque la cité, considérée d’emblée

comme un individu vivant, peut accéder à l’excellence à la

condition d’être éloignée de la mer et pourvue sans excès des

ressources indispensables. À ces conditions géographiques

et naturelles s’ajoutent des conditions démographiques : cet

être vivant qu’est la cité ne peut excéder une certaine population, au risque sinon de ne plus pouvoir se nourrir de son

sol47. C’est pourquoi le nombre de ses citoyens est limité à

5 040 foyers, c’est-à-dire à 5 040 exploitants agricoles qui

se partagent, chacun avec sa famille, 5 040 parts égales du

territoire (V 737c et suivantes) ; sur le territoire civique, le

total des habitants ne devrait pas excéder de beaucoup le

nombre de 90 00048. Les citoyens, voilà un point d’importance, n’exercent aucun travail manuel ; ils administrent

leur domaine et consacrent l’essentiel de leur temps à la

vie civique, que ce soit pour exercer les charges d’une

magistrature ou participer à des assemblées, à des célébrations ou encore pour siéger dans des tribunaux. Ils ont

aussi tous un statut militaire, et ils pratiquent l’entraînement ou les activités qui y sont attachés et qui les préparent à défendre la cité si elle devait entrer en guerre49. La

manière dont tous les citoyens, libérés du travail et du

négoce, participent à la vie civique distingue les Lois de la

République. Ici, Platon ne sépare pas les citoyens en

groupes fonctionnels : il opte pour la distinction de quatre

classes censitaires, qui regroupent les citoyens selon leur

patrimoine50. Avec cette précision remarquable que la

richesse et la pauvreté ne peuvent excéder certaines

limites : le citoyen le plus pauvre n’aura jamais moins que

la propriété de l’une des 5 040 parcelles du sol civique, et

le plus riche, c’est la même unité qui distingue les quatre

classes, jamais plus de quatre fois la valeur d’une parcelle

(V 744c-d).

On ne le relève pas toujours, mais cet éventail des

richesses est infiniment moins large que celui qu’offrait la

démocratie athénienne ; en outre, ces limites patrimoniales s’accompagnent dans la cité des Lois de l’interdiction pour tous les citoyens de posséder or ou argent51. Les

« lots » que possèdent tous les foyers leur sont remis lors

d’un acte fondateur souverain de telle manière que ce

partage de la propriété, qui est un partage local du territoire de la cité, ne puisse jamais par la suite être bouleversé ou remis en cause52. Être propriétaire, pour un

groupe familial (une maison regroupée autour d’un

citoyen), c’est être une partie de la cité, lui appartenir. De

cette appartenance, il n’y a ni substitution ni échange possible, et la propriété, plutôt que la libre appropriation d’un

bien par une famille, désigne plutôt le lot et cette famille

comme partie indivise et inaliénable de la cité53. De la

sorte, bien loin d’être une concession d’autonomie faite au

groupe familial, la propriété est le signe de son appartenance définitive à la communauté, par le biais du « lot ».

Car c’est ce dernier, la partie du territoire, qui sert de

principe au droit de la famille et de la propriété ; l’unité

élémentaire de la cité, sa partie ultime, ce n’est ni le

citoyen, ni la personne humaine, ni la famille, mais le

1/5 040 du territoire auquel la loi donne pour qualités la

perpétuité et l’indivisibilité. C’est là le résultat d’une

décision politique dont la conséquence est la constante

subordination de la famille à la conservation de son lot

(si cette conservation l’exige, la famille doit être modifiée), et c’est aussi un instrument démographique déterminant, puisque l’on gouverne la population et le groupe

familial en fonction de la conservation de l’unité politique54.

La famille des Lois, communauté selon la naissance, est

d’abord une communauté selon le lot, selon le territoire de

la cité, comme en témoigne l’extrême complexité du droit

familial, ou plus exactement du droit testimonial, dont la

principale mission est d’assurer la bonne transmission du

lot dans toutes les circonstances possibles55.

L’exemple de la propriété et celui de la famille indiquent comment Platon poursuit dans les Lois des fins politiques semblables à celles de la République, et de surcroît

avec des moyens d’une précision plus variée et d’une efficacité sans doute plus manifeste. Au lieu d’interdire la

propriété et la famille (comme il en va pour les gardiens de

la République), Platon les dispose ici de telle manière que

la communauté des biens soit atteinte non pas par l’interdiction ou la privation, mais par l’activité même des

citoyens qui, en administrant le lot et en vivant de lui, ne

cessent d’œuvrer à la perpétuité de la cité et à la conservation du bien public56. L’activité sociale et la famille sont

absolument réformées, puisque le citoyen est libéré du travail pour pouvoir consacrer son attention au soin d’une

parcelle du territoire et qu’il engendre des enfants non plus

pour transmettre un patrimoine familial ou un pouvoir,

mais pour perpétuer la cité.

Les familles ainsi distinguées selon la part du territoire

dont elles reçoivent le soin vivent ensuite sous un régime

politique dont le schéma institutionnel devait être familier

au lecteur grec. Il est en effet composé, selon le partage

qui est aussi celui de la constitution athénienne, de magistratures (les charges militaires, judiciaires, policières, etc.)

et de conseils, d’assemblées délibératives plus ou moins

restreintes. Mais cette familiarité du schéma ou des titres

se trouve assez vite dissipée par une organisation qui privilégie toujours l’unité de la cité et la préservation légale

de son état initial.

Le régime politique de la cité des Magnètes est défini

selon ces mêmes exigences : il doit favoriser la conservation de la cité, et veiller à ce que l’éducation et les mœurs

des citoyens soient telles qu’elles favorisent la possession

de la vertu. Une telle mission suppose que les gouvernants

soient choisis selon leur aptitude à connaître et à faire

advenir la vertu, c’est-à-dire l’excellence dans tous les

domaines : le régime politique de cette cité, de type aristocratique, est celui qui permet à un collège de dirigeants

savants et vertueux d’exercer le pouvoir et de se perpétuer

par cooptation.

Les trois principales institutions de la cité des Lois réunissent des membres dont le nombre diminue à mesure

que croît l’importance de leur décision et de leur pouvoir.

Il existe d’abord une Assemblée, à laquelle tous les

citoyens peuvent ou doivent participer et dont les prérogatives sont particulièrement restreintes, puis ensuite un premier Conseil auquel participent toutes les classes censitaires qui élisent chacune 90 conseillers pour un total de

360 élus (VI 756b). Ces 360 élus sont distribués en douze

groupes de « prytanes », chaque groupe assurant pendant un

mois le règlement des affaires de la cité (et décidant de la

convocation des assemblées ; VI 758a57). Après ce Conseil

tournant et si l’on veut bien passer outre le détail des nombreuses magistratures dont les Lois définissent avec beaucoup de précision toutes les prérogatives, vient le « collège

de veille », qu’on appelle ainsi parce qu’il siège avant le

lever du jour, afin de préparer le bon déroulement de la

journée à venir, alors que les autres citoyens dorment

encore. À ce collège composé des « gardiens des lois », qui

sont l’élite gouvernementale de la cité, puis de prêtres et de

citoyens choisis58, revient la tâche étrange de « connaître »

et de gouverner en conséquence. Connaître l’étranger, par le

biais des récits de citoyens envoyés en mission afin d’enquêter sur les autres régimes politiques, connaître leur

propre constitution, afin de la modifier le cas échéant, puis

connaître afin de résoudre, en règle générale, toutes les difficultés d’ordre législatif. Les Lois résument le travail de ces

veilleurs à la fin du livre XII, en expliquant comment ils se

réunissent pour réfléchir chaque jour sur les lois de la cité et

exercer sur cette dernière leur savante vigilance59. Ces dernières pages sont déconcertantes, parce que cette charge

collégiale, qui est la plus importante et la plus puissante

dans la cité, n’est évoquée qu’allusivement.

Ce collège gouvernemental regroupe pour l’essentiel des

« gardiens des lois ». Ces gardiens sont les magistrats les

plus importants dans la cité des Magnètes, pour deux

raisons : d’une part, en variété comme en droit et en pouvoir, les gardiens sont ceux des magistrats dont les missions,

y compris judiciaires, sont les plus étendues ; d’autre part,

ils exercent une fonction proprement législative. Le gardien

des lois est aussi un législateur, qui participe à la rédaction

de la législation lors de la fondation de la colonie et qui, au

gré des générations successives, sera appelé à modifier, à

préciser, voire à modifier la loi, si elle doit l’être. Choisis

par les colons qui doivent s’installer, les 37 citoyens qui

deviendront les premiers gardiens des lois seront les véritables fondateurs de la cité future (VI 753a). C’est ainsi que

l’on apprend de nouveau que celui qui fonde la cité en sera

bien un citoyen60. Le « gardien », à la différence de son

parent de la République, n’est pas installé dans la cité pour

y protéger des institutions dont il n’est pas l’auteur, mais il

façonne lui-même la constitution à l’aide des lois. Les

« gardiens des lois » sont à la fois les fondateurs et les législateurs de la cité (c’est ainsi que se manifeste l’aspect proprement constitutif de la loi). Ils disposent pour exercer

cette fonction d’une connaissance vraie ou d’une opinion

droite (I 632c), c’est-à-dire de la condition d’un exercice

savant du pouvoir. Un pouvoir qu’ils vont exercer, comme

Platon le demande par exemple dans le Politique, en dirigeant dans la cité le choix et l’action des autres fonctions,

des autres magistratures. Ces dernières, dont les missions

sont autant de fonctions publiques (défense, maintien de

l’ordre, entretien de la ville et du territoire, éducation et religion), sont pourvues par cooptation, par choix sélectif sur

critères de compétences ou de revenus, sous le contrôle des

37 gardiens. Voilà qui explique le pouvoir de ces derniers,

qui ont pour fonction de veiller à l’attribution des magistratures ainsi qu’au bon respect des lois et à l’obéissance toute

particulière des limites de l’enrichissement (VI 754d-755b).

Juges et législateurs, les gardiens ne pourront modifier

la législation que dans des circonstances particulières, à la

condition de recherches préalables et de consultations

(VI 769d-772d) . Dans ses débuts, toutefois, la cité naissante connaîtra un certain nombre de retouches et se trouvera engagée dans un processus d’approximations et de corrections constitutionnelles, qui excédera la durée d’une

magistrature, puisque ces corrections sont demandées après

la mort de certains magistrats, lorsqu’il est possible de proposer un bilan de leur exercice, et qui devra durer jusqu’à ce

que les institutions atteignent à leur fonctionnement exact

(VI 772b-c61). Cet intervalle de temps qui n’est pas quantifié

a une importance d’autant plus considérable qu’il est

l’intervalle même de la fondation de la cité des Lois. Entre

le moment où les 37 gardiens des lois sont choisis par les

colons et le moment où toute la cité est définitivement installée, pourvue alors de lois immuables, elle a été forgée et

ordonnée par le moyen de lois, sous le contrôle de magistrats. Le territoire a été maîtrisé, la ville construite et les

citoyens éduqués62. L’œuvre politique a donc été achevée et

les 37 gardiens des lois n’ont plus à exercer leur fonction

fondatrice. C’est pourquoi, rejoints par d’autres hommes

parmi ceux que la cité aura rendus vertueux, ils vont changer de statut pour devenir des membres du collège de veille.

Le collège de veille est alors le résultat et la conclusion

prévisible des Lois. Étant donné le rôle constitutif dévolu

à la législation, une fois que la description progressive de

cette dernière a édifié et comme installé toute la cité, il est

normal qu’elle s’achève et cède sa place aux magistrats de

la cité qui doivent désormais veiller au maintien de l’ordre

constitutionnel. C’est le rôle qui revient au collège, qui

rassemble donc des gardiens des lois et des citoyens que

leur vertu ou leur intelligence distingue63. Qu’ils soient

également associés à de jeunes citoyens choisis eux aussi

pour leur vertu et leur intelligence est en quelque sorte la

preuve ultime de la réussite de la cité : si celle-ci a su

former des jeunes gens à la vertu, c’est qu’elle a réalisé ce

pour quoi elle a été conçue. Avec le collège de veille, le

vivant qu’est la cité reçoit ainsi sa tête, ou plutôt son

intellect64. C’est ce qu’expliquent les dernières pages du

dialogue, qui insistent sur l’unité qu’est susceptible

d’atteindre une cité si elle a été ordonnée conformément à

la législation qu’on vient de décrire.

L’unité civique est celle que le dialogue ne cesse

d’appeler de ses vœux en affirmant qu’une cité n’est vertueuse que dans la mesure où elle réalise, parmi ses

citoyens, une véritable communauté de pensée et d’affection. C’est le but que favorise, dans la législation des

Magnètes, l’institution d’une éducation publique, mais

également de cette culture publique en quoi consistent les

activités musicales (que sont avant tout les différents

chœurs, dont l’importance éducative et politique est considérable) ou encore les différentes missions militaires obligatoires ou bien les repas en commun auxquels doivent

participer tous les citoyens. Grâce à ces différentes institutions et à la communauté des mœurs qu’elle favorise, les

citoyens seront véritablement unis, respirant d’un même

souffle, comme les membres d’un unique chœur65. Le respect de la loi commune joue à cet effet un rôle considérable, et cela d’autant plus que le texte de loi des Magnètes

est l’objet d’un discours civique et d’une forme de préparation, voire d’exercice, dont le statut est particulièrement

original.

 

Persuader et contraindre : la législation


 

La législation a dans les Lois deux particularités remarquables, qui sont toutes deux des initiatives platoniciennes. Elles tiennent l’une et l’autre à la manière dont

Platon veut lier la loi et les modes de vie, la loi et les

mœurs (ḗthē), de telle sorte que le respect des prescriptions légales soit parfaitement immanent aux conduites, au

point que cette prescription devienne elle-même un mode

de vie. C’est à cette fin que sont d’abord conçues des activités civiques qui doivent apprendre aux citoyens, dans

des situations diverses, ce qu’est la loi, ce que sont les

principes qu’elle promeut et défend, et quelles sont les

activités qui lui conviennent. L’institution des banquets et

des repas communs, les représentations dramatiques ou les

concours musicaux sont ainsi conçus de façon à ordonner

le comportement des citoyens, selon leur âge, de les

contraindre en quelque sorte par l’exercice et souvent de

manière ludique, en leur faisant pratiquer des activités

réglées. La danse et le chant, peuvent être considérés

comme des entraînements à la loi : ils ordonnent les mouvements et les mœurs de manière collective, en même temps

qu’ils habituent le citoyen, depuis l’enfance, à obéir à des

règles communes. Il n’en va pas autrement de la pratique

elle aussi très réglementée de l’ivresse que décrit la fin du

premier livre, dans ces pages étonnantes où Platon soutient

que le vin provoque un relâchement et une levée des inhibitions dont l’éducation doit pouvoir tirer parti. Le discours

qu’est la loi s’adresse ainsi à des citoyens qui sont collectivement éduqués et disposés à entendre raison. En outre, et

c’est la seconde originalité de la législation platonicienne, le

discours législatif est très souvent accompagné d’un texte

préliminaire et persuasif qui vient poursuivre à sa façon

l’éducation à la loi : il s’agit du « préambule ».

Parce qu’elle se prononce sur les conduites, sur les

modes de vie, la loi est un discours éthique dont Platon

tient qu’il ne devrait pas simplement interdire les

conduites illicites, mais indiquer et favoriser les bonnes

mœurs. Dans la mesure où le discours législatif est le discours que l’autorité civique adresse à l’ensemble des

citoyens, ce discours doit assumer une vocation édifiante

et pédagogique. C’est du moins la mission originale que

Platon assigne au texte législatif, en le rapportant alors aux

considérations éthiques qui ont occupé le début du dialogue et le long exposé du livre V : il revient à la loi, plus

encore qu’à ces institutions que sont les repas en commun,

les fêtes civiques et les banquets, de réaliser la vertu dans

la cité. Voilà qui suppose une forme de pédagogie particulière, dont Platon soutient qu’elle est obtenue à la faveur

d’une rhétorique persuasive indispensable à la rédaction

des lois. Car si certains magistrats et certains gardiens des

lois doivent gouverner la cité selon la raison et faire

atteindre à toute la cité cette fin heureuse qu’est la vertu, il

est en effet nécessaire que l’ensemble des citoyens assujettissent eux-mêmes leur conduite à des prescriptions

rationnelles, ou bien encore qu’ils soient convaincus qu’il

leur faille obéir à de telles prescriptions. C’est à cette fin

que Platon conçoit un instrument législatif inédit : le

préambule. Le législateur devra faire précéder certaines

lois d’un discours préliminaire, adressé au citoyen et destiné à le persuader, par l’exhortation et la menace, de

blâmer la conduite contraire à la loi qui va suivre, et de

louer la conduite qu’elle autorise.

Aussi bien dans le Gorgias que dans le Phèdre, Platon

a produit une critique aussi résolue que précise de la rhétorique politique qui s’exerçait avant tout dans les Assemblées démocratiques66. Le philosophe la déclare manipulatrice, déplore le fait que les démagogues cherchent

simplement à persuader leur public (et leur électorat) en le

flattant mais aucunement à l’instruire ou à le rendre

meilleur et il condamne ainsi entièrement cette pratique

politique. Cette critique véhémente, dont on retrouve également des éléments dans les Lois67, ne signifie toutefois

aucunement que Platon entende renoncer à l’usage d’un

discours civique persuasif68. Cette dernière reste indispensable à la construction de son édifice politique et législatif,

qui requiert un instrument discursif apte à faire connaître

les décisions gouvernementales et les prescriptions légales

à l’ensemble de la population. Une technique du discours

civique s’impose de la sorte qui puisse expliquer à la totalité des citoyens ce que sont ces décisions et ces prescriptions, mais qui sache également les persuader de les

suivre. Cette mission pédagogique, Platon choisit donc de

la confier à la loi et plus exactement aux préambules. Le

préambule (prooímion) est un texte adjoint à certaines des

lois ; il précède le texte de loi à la manière d’un prélude

musical que Platon désigne à plusieurs reprises comme

une « incantation »69.

L’Athénien rend ainsi raison de la nécessité d’adjoindre

au texte de la loi une autre forme d’écrit, qui porte avec lui

la mission édificatrice et pédagogique de la législation :

« Il faut aussi que le législateur qui légifère véritablement

ne se borne pas à rédiger des lois par écrit, mais que, en

plus de ces lois, il mette par écrit, entrelacé avec elles, tout

ce qui lui paraît être beau ou ne pas l’être ; et il faut que

ces avis lient le citoyen éminent aussi strictement que les

peines dont se servent les lois pour donner force à leurs

prescriptions » (VII 823a). Ces remarques du livre VII

rappellent au lecteur la manière dont le livre IV avait justifié la nécessité d’introduire la loi au moyen d’un

préambule : « Or, à cet égard, aucun législateur ne semble

avoir jamais pris conscience qu’il avait à sa disposition

deux instruments pour légiférer, la persuasion et la

contrainte, pour autant qu’il est possible d’en user avec

une foule de gens dépourvus de culture ; tous les législateurs n’ont fait usage que d’un seul de ces instruments.

Car ce n’est pas en tempérant la contrainte avec de la persuasion qu’ils légifèrent, mais ils s’en remettent à la

contrainte pure » (IV 722 b-c). Platon prétend donc

innover en la matière, et c’est une innovation qui est

confirmée par ce que nous savons des codes de lois grecs,

dans lesquels n’apparaissent en effet que l’énoncé de la loi

et l’inventaire des peines encourues lorsque celle-ci est

transgressée70. Platon dénonce de la sorte une forme

d’incomplétude des législations en vigueur, en même

temps qu’il en présente le remède : le texte de loi, nu, ne

saurait suffire de lui-même à justifier sa raison d’être et sa

pertinence. Le texte de loi comporte une description et une

forme de prévision coercitive : il définit le délit qui ne doit

pas être commis, puis la peine qui le sanctionnerait si

l’interdiction était transgressée. La coercition pénale est

ainsi annoncée. En tant que telle, comme l’indique cette

fois la comparaison avec les deux médecins que l’on trouve

en IV 719e-720e (un médecin soigne des hommes libres

en cherchant à les instruire sur leur maladie et en les persuadant d’adopter un remède, quand un autre médecin,

auxiliaire, soigne des esclaves et se contente de leur prescrire des remèdes), la loi ne fait que prescrire. C’est la

raison pour laquelle Platon l’assimile à la contrainte et à la

force71. Il revient en revanche au préambule de persuader

tout citoyen que la conduite que la loi favorise est bonne

quand celle qu’elle interdit est au contraire mauvaise. Le

préambule est, comme la loi, un discours prononcé par le

législateur, c’est-à-dire un discours conçu afin de favoriser

l’ordre rationnel de la cité. Dans la mesure où la loi ne

peut être transgressée, le préambule n’a certes pas seulement pour mission de persuader les citoyens qu’il

convient de lui obéir. Il a une autre fonction, qu’indique

avec concision la phrase que nous avons extraite du

livre VII : le préambule doit donner au citoyen un avis,

un jugement, sur ce qui est « beau » et ce qui ne l’est

pas. Il s’agit de la sorte de faire que le jugement du

citoyen soit conforme à ce que prescrit la raison civique, et

de favoriser la communauté des jugements et des affections, cette respiration commune qu’évoque IV 708c-d72. Il

est manifeste, comme l’atteste le long préambule adressé

aux colons et futurs citoyens Magnètes qui débute en

IV 715e, que le préambule est un discours conçu afin

d’être adressé au grand nombre des citoyens, assemblés

sans doute pour l’occasion, et destiné à leur tenir lieu par

la suite de règle de jugement et de conduite73. Voilà qui

suppose une aptitude proprement poétique de la part du

législateur, qui va utiliser dans le préambule les ressorts

du mythe, pour exhorter son public à l’observation de la

loi74.

Les préambules sont dotés ainsi d’une fonction éducative et édifiante : ils doivent exposer au citoyen ce qui

est louable et ce qui est condamnable. Il ne s’agit pas de

leur exposer rationnellement l’opportunité de telle ou

telle conduite, et encore moins de leur enseigner un

savoir de type scientifique sur les différents objets que la

loi est susceptible de traiter, mais bien de les persuader

que telle conduite est louable quand telle autre ne l’est

pas75, en leur délivrant une forme d’admonestation parentale. C’est ce que suggère une remarque de l’Athénien, qui

dit de la loi qu’elle doit être, plutôt qu’un « tyran et

[qu’un] despote qui ordonne et menace », « dans l’attitude

d’un père et d’une mère pleins d’amour et d’intelligence »

(IX 859a), c’est-à-dire investis d’une autorité affective

mais également religieuse sur le citoyen76. Et c’est sans

doute ce que montre au mieux un long préambule particulièrement éclairant, celui de la double loi sur la sexualité

qu’on trouve en VIII 835b-842a77. La loi est celle qui proscrit les relations sexuelles avec des individus de même

sexe ou avec des enfants. Cette interdiction frappe les pratiques homosexuelles mais également les mœurs pédérastiques qui, les unes et les autres, étaient admises sous certaines conditions en Grèce. La loi des Magnètes, parce

qu’elle contrarie ces pratiques et ces mœurs, doit donc être

précédée d’un préambule persuasif dont l’intérêt principal

est qu’il rassemble l’ensemble des ressorts du préambule

platonicien : le recours à l’autorité comme à la menace

religieuses (le législateur explique au citoyen que ces actes

criminels sont jugés comme tels par les dieux, qui les châtieront), l’appel à la tradition, le recours à des exemples

édifiants (les animaux n’ont pas ces mœurs ; les champions olympiques non plus, qui cultivent au contraire

l’abstinence sexuelle pour mieux triompher) et enfin le

recours à la menace du déshonneur civique. Comme on le

voit, le préambule est bien une forme d’admonestation,

sinon de menace, qui s’appuie sur des rappels historiques

ou des exemples pour inspirer au citoyen une saine répulsion des pratiques coupables. Ce que doit obtenir le

préambule, c’est l’adhésion des citoyens. Et cette adhésion

est produite chez la plupart des citoyens au moyen d’une

contrainte du désir par la crainte. Voilà qui est de nouveau

bien souligné dans le préambule de la loi sur la sexualité,

qui explique que la persuasion est obtenue lorsque l’individu qui éprouve le désir des pratiques coupables, désir

qu’il n’est guère possible de raisonner, y renonce parce

qu’il prend peur des conséquences de ses actes. Comme

l’Athénien l’explique en VIII 840b-e, le préambule est une

sorte d’incantation collective qui se propose d’inspirer une

peur suffisamment efficace pour que le citoyen y trouve le

moyen de contraindre ses propres désirs au point de ne

plus pouvoir envisager transgresser la loi.

L’efficacité du préambule repose sur un mécanisme psychique particulier, qui est familier au lecteur de la République et du Timée, dans lesquels Platon a également

expliqué que le désir en l’âme est particulièrement rétif

aux instructions de la raison, de sorte que c’est l’élément

irascible ou colérique de l’âme qui doit s’exercer sur lui

pour le contraindre par la force78. Le préambule dispense

ainsi, à la faveur d’une persuasion collective, ces bonnes

croyances que sont les opinions droites79, et il remplit les

âmes, comme l’affirme VIII 839c, « de crainte et d’obéissance pour les lois édictées ». La loi tient alors lieu de

raison, chez des individus qui n’ont pas l’aptitude psychique de contraindre eux-mêmes leurs désirs80. Plus exactement, ce sont donc les préambules qui préviennent la

contrainte et qui tiennent lieu en quelque sorte d’éducation

continue des citoyens, puisqu’ils participent, au même titre

par exemple que les banquets, à cette contrainte des désirs et

des plaisirs dont le début du dialogue avait expliqué qu’elle

était le premier pas de la vertu en l’homme, c’est-à-dire le

premier pas de son éducation (II 653a-c). Parce qu’ils permettent à chaque citoyen d’ordonner sa propre conduite, et

de suivre ainsi la raison qui dans la cité gouverne, les

préambules accomplissent l’unité et finalement la construction de la cité des Magnètes81.

 

La cité dans le monde : la mesure et l’ordre


 

Si la cité peut atteindre, grâce à une bonne législation,

l’unité d’un être vivant, elle atteint donc également une

aptitude à penser. C’est ce que Platon affirme en dotant la

cité d’une âme et d’un intellect, et en l’inscrivant dans le

monde comme un vivant susceptible de se connaître lui-même et de s’ordonner en imitant la perfection divine.

Engendrée comme un vivant, dotée d’une âme et d’un

intellect, la cité est inscrite dans un monde qui lui tient lieu

de modèle. Il revient au code pénal du livre X de rappeler,

contre les athées, que la cité est inscrite dans un univers

animé et divinement ordonné, dont la perfection (c’est-à-dire, selon Platon, la divinité) impose bien sûr son ordre à

la cité, qui est une partie du monde, mais lui tient également lieu de modèle : l’âme de la cité, son collège de

veille, connaît le monde et peut gouverner la cité selon

cette connaissance. Voilà qui se traduit sous plusieurs

aspects de la vie civique, depuis le rythme que les cultes et

les fêtes religieuses donnent au calendrier civique, jusqu’à

l’ordonnancement même du territoire et des mouvements

civiques, qui trouvent eux aussi dans l’univers, et notamment dans les divinités que sont les astres, des modèles de

comportement. Voilà qui suppose de l’œuvre législatrice

qu’elle repose sur une science des astres et de manière

plus générale sur une connaissance de la nature dont

Platon rappelle qu’elle est fondamentalement un savoir

mathématique. Les Lois prononcent à leur tour et à leur

façon, comme la République l’a fait, que le gouvernement

de la cité exige la possession et la mise en œuvre d’un tel

savoir.

La cité des Lois est construite autour d’institutions et

d’activités qui sont presque toujours comptées, nombrées,

et qui sont en outre affectées de mouvements, soit parce

qu’elles sont des lieux par lesquels passent des mouvements, soit parce qu’elles sont elles-mêmes des réalités

mobiles. Le gouvernement de la cité exige selon Platon

qu’on puisse prescrire un rythme de déplacement au jeune

citoyen qui accompagne sa troupe pour parcourir circulairement l’ensemble du territoire de la cité, mais également

un emplacement à la place du marché ou au temple qui

sont des lieux de passage. Les choses humaines et les

choses civiques sont des corps, c’est-à-dire des réalités

mobiles et multiples qu’il faut limiter et coordonner, en

leur prescrivant des seuils ou des limites, et dont il faut

accorder les mouvements afin que le tout qu’elles constituent conserve son équilibre propre. L’ouvrage politique

repose sur une physique des mouvements et sur un certain

nombre de dispositions géométriques : l’effet le plus

visible en est le choix d’une disposition circulaire des

habitations et du plus grand nombre des mouvements

civiques, puisque la cité est construite de manière concentrique (les habitations formant une sorte de rempart urbain

autour du centre de la ville ; les villages sont disposés également, semble-t-il, à distance égale de la ville centrale82)

et que les citoyens sont invités à la parcourir de manière

circulaire en même temps que la vie civique est elle-même

commandée par la régularité répétée d’un même calendrier. Au moment où il commence à exposer la législation

de la future cité, l’Athénien défend ce principe : « En réalité, tout homme qui légifère doit à propos des nombres

avoir réfléchi suffisamment pour savoir lequel pourra être

le plus utile à toutes les cités et comment il est constitué »

(V 737e-738a). Cet intérêt politique du nombre, et de

manière plus générale l’intérêt du recours aux mathématiques pour le gouvernement de la cité, est une nécessité

que vérifie chacun des dialogues platoniciens qui se prononcent sur la cité, que ce soit la République expliquant au

livre VII que le gouvernant de la cité juste devra être un

mathématicien confirmé, ou bien le Politique soutenant

que la technique politique doit avant tout être une science

de la mesure. Sans doute les Lois poussent-elles cette

mathématisation de la cité plus loin encore, puisqu’elles

choisissent pour leur part d’incarner la mesure et le

nombre dans le dessin même de la cité83. La cité des Lois

repose ainsi sur une somme d’indications quantitatives et

de mesures, dont on voit bien que Platon les emploie pour

ordonner et conserver la cité en dépit des mouvements

imprévus des vivants ou des objets qui la parcourent, et

surtout pour lui offrir une identique pérennité alors même

que ces objets et ces vivants sont appelés à disparaître et à

se succéder. L’ordre civique, c’est-à-dire le nombre attaché

à chaque institution et à chaque magistrature, tout comme

la figure attachée à chaque activité, voilà qui doit perdurer

et accueillir la succession des générations magnètes.

C’est à cet effet que le nombre 5 040 est privilégié par

les fondateurs de la cité. Il est choisi pour sa capacité à être

divisé par le plus grand nombre de diviseurs (V, 737e-738b) et parce qu’il est le produit de la multiplication des

sept premiers nombres. Il y a ainsi, dit l’Athénien, au

moins 59 manières de diviser ce nombre, c’est-à-dire 59

manières de diviser la cité de façon commensurable, en

faisant que chaque division (de 5 040) soit la division d’un

même nombre. Le dialogue donne plusieurs exemples de

cette commensurabilité généralisée des divisions de la

cité, depuis la division du territoire urbain et rural en

douze portions, chacune sous la protection de l’un des

douze dieux protecteurs, et fournissant chacune l’un des

douze groupes de sièges du Conseil, jusqu’aux deux maisons que compte chacun des 5 040 lots, en passant par le

nombre qui prescrit la répartition des différents corps de

magistrats ou des différentes assemblées84. L’ensemble de

ces divisions territoriales est au service d’une rationalisation

de la vie publique85, qui s’appuie là encore sur les lots : ces

derniers comportent en effet deux maisons, l’une dans la

zone urbaine de la cité, l’autre dans la zone rurale, et selon

leur âge, leur statut familial ou leurs obligations, les

Magnètes seront toujours appelés à circuler de l’une à

l’autre, à séjourner plusieurs années dans l’une puis ensuite

dans l’autre. Voilà qui selon Platon doit donner au citoyen

une connaissance réelle de l’ensemble du territoire de la

cité ; le Magnète le parcourra régulièrement, pour aller

d’une maison à l’autre, mais également selon que le requiert

sa participation aux assemblées ou à telle ou telle magistrature. Par exemple, le citoyen qui administre une partie ou un

ensemble de parties du territoire ou de la ville, comme le

font les intendants de la campagne ou de la ville que sont les

« agronomes » ou des « astynomes »86, est appelé à parcourir et à contrôler différentes zones du territoire civique et à

l’habiter ainsi entièrement, sans s’enfermer de manière factieuse dans son domaine, son quartier ou son village87.

Si la fonction politique du nombre est à ce point déterminante que gouverner soit une manière de compter, c’est

avant tout parce que la politique est une technique d’entrelacement ou de mélange dont le propre est d’accorder des

éléments à la fois changeants et différents les uns des

autres, des éléments en mouvement88. Le nombre entre

dans la délimitation du territoire et dans l’ensemble des

divisions qui viennent définir les limites générales ou les

seuils des différentes activités. Il sert ainsi un projet de

délimitation et de détermination de ces activités citoyennes

dont l’instrument privilégié est bien sûr la loi, qui elle aussi

se propose d’ordonner ensemble, en les soumettant à une

même règle, une multiplicité d’individus ou de cas. Voilà du

reste ce qui fait à la fois la force et la limite de la loi : elle

est le discours qui s’adresse à tous les citoyens, et qui peut

donc engendrer et protéger des mœurs et des opinions communes, mais elle reste en même temps ce discours général

ou collectif qui n’est pas adressé en propre à tel individu et

qui manque donc toujours ce qu’une conduite ou des circonstances peuvent avoir de particulier89.

C’est à la politique qu’il revient en quelque sorte de

pallier ce défaut et de transformer les lois collectives en

mœurs individuelles, en résorbant l’écart qui peut subsister entre les comportements individuels et les prescriptions générales de la loi ; comme nous le notions plus haut,

l’éducation collective des citoyens en est le moyen approprié. La tâche qui incombe à la politique a, dans la philosophie platonicienne, un équivalent éminent, puisqu’elle

apparente le gouvernement de la cité à la mise en ordre

divine du monde. Il s’agit en effet, pour le gouvernant

comme pour l’intellect divin qu’évoquent le Timée ou ici

le livre X, de mettre en ordre un matériau hétérogène et

changeant en lui donnant, dans la mesure du possible, des

figures et des mouvements réguliers. L’ouvrage politique

est apparenté à cette mise en ordre cosmique, et c’est

l’Athénien lui-même qui désigne le législateur comme

l’auteur d’un kósmos, d’un tout ordonné90. La législation

ne peut certes prétendre unifier absolument son objet ni

l’accorder ainsi à la raison ou à l’intellect : l’unité divine

et parfaite, comme le précise encore l’Athénien, est un

modèle divin qu’il faut toujours viser, mais en sachant que

la politique n’en donnera toujours qu’une imitation91. Voilà

qui, selon Platon, ne destitue aucunement la cité : que la

législation imite la perfection divine ne fait pas d’elle un

pis-aller indigne, mais au contraire un instrument indispensable, car sans la loi, la communauté humaine serait

impossible ; avec elle, et plus encore lorsque la législation

est bien conçue, cette communauté peut exister et prétendre à la vertu.

Le dernier mot de Platon est une promesse ambitieuse :

légiférer, c’est imiter le dieu.
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1 Des témoins anciens ont suggéré que Philippe d’Oponte, un

membre de l’Académie, avait revu et même achevé la rédaction des Lois,

avant que de les poursuivre en rédigeant à leur suite le texte transmis

sous le nom Epinomis (« suite des Lois »). Voir la remarque de Diogène

Laërce III 37 et celle des Prolégomènes à la philosophie de Platon, 25,

attribués à Olympiodore, puis l’ensemble des témoignages examinés par

L. Tarán dans Academica : Plato, Philip of Opus and the pseudo-Platonic « Epinomis » (les références complètes de tous les ouvrages cités

dans les notes figurent dans la Bibliographie, à la fin du second volume).

Comme L. Tarán et la plupart des interprètes, nous tenons l’Épinomis

pour un texte apocryphe et surtout, nous doutons qu’il soit possible de

vérifier l’intervention de Philippe d’Oponte dans le texte des Lois. Voir

L. Brisson, « Epinomis : authenticity and authorship », dans Pseuplatonica, Stuttgart, 2006, p. 9-24. Comme M. Piérart le fait plaisamment

remarquer dans son commentaire aux Lois, il serait étonnant qu’un éditeur ait pu ainsi revoir et achever le texte de Platon sans y corriger les

lacunes manifestes qui y subsistent (Platon et la cité grecque. Théorie et

réalité dans la Constitution des Lois, p. XIV-XV).


2 Il nous paraît en effet que le matériau littéraire, historique et bien

sûr juridique regroupé dans le dialogue est bien trop considérable pour

n’avoir pas été recueilli par Platon plusieurs années durant, peut-être

avec le concours de collaborateurs. De la même manière, rien n’exclut

que la rédaction du dialogue ait connu différentes étapes et que le texte

ait pu être lu successivement dans différentes versions. Voilà qui expliquerait l’étrangeté du témoignage d’Aristote, dont nous allons dire

quelques mots. C’est une hypothèse que défend R. Bodéüs, « Pourquoi

Platon a-t-il composé les Lois ? ».


3 Les Lois ne sont pas inachevées comme l’est le minuscule Critias,

dont la rédaction peut paraître volontairement interrompue (voir les hypothèses de J.-F. Pradeau, Le Monde de la politique. Sur le récit atlante de

Platon, Timée (17-27) et Critias, p. 315-317). Il est au contraire assez

frappant que le programme législatif que le dialogue s’assigne en I 631b-632c, en énumérant chacune des rubriques législatives qu’il lui faudra

définir, soit parfaitement rempli par les douze livres ; à cet égard, le texte

tient ses promesses et la présentation puis la réalisation de ce programme

témoignent suffisamment de son achèvement.


4 Ou plus exactement « l’Étranger d’Athènes » ; nous le désignons

souvent et commodément comme « l’Athénien ».


5 La critique des arguments de la République occupe les chap. 2 à 5

du livre II de la Politique aristotélicienne ; les Lois ne sont mentionnées

que dans le chap. 6. Le témoignage d’Aristote est ambigu, car le résumé

qu’il propose des Lois ne correspond guère à ce que nous lisons

aujourd’hui dans le dialogue ; d’autant moins qu’Aristote ne semble

retenir qu’une partie du dialogue, et qu’il semble faire de Socrate l’un de

ses personnages. Il est assez probable, comme le soutient R. Bodéüs dans

l’article déjà cité, que le texte discuté par Aristote soit une version antérieure à celle dont nous disposons aujourd’hui, et il l’est tout autant que

Platon ait rédigé les Lois pour répondre à des objections qui avaient été

adressées par Aristote ou par d’autres lecteurs, à la République comme à

des versions préalables de ce qui allait devenir la dernière version des

Lois.


6 II 6, 1264b26-27.


7 Id., 1265a1-4.


8 Les exceptions sont rares. Les lecteurs anciens, y compris ceux qui

se réclamaient de Platon, ne montrèrent qu’un intérêt partiel pour le dialogue dont ils ne semblaient priser que la théodicée du livre X : voir les

indications de J. Dillon, « The neoplatonic reception of Plato’s Laws ».

Au début du Xe siècle, al-Fârâbî, dont nous avons conservé une paraphrase des neuf premiers livres du dialogue sous le titre de Résumé des

Lois, témoigne de la transmission du dialogue sous une forme éminemment abrégée. Les Lois, dans l’intégralité de leurs douze livres, retrouvent un lectorat à la Renaissance (l’essentiel des informations bibliographiques est consigné dans l’étude de A. Neschke, « Marsile Ficin lecteur

des Lois »).


9 C’est l’une des raisons qui ont valu aux Lois d’être sévèrement

jugées par la philologie de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, au

point que leur authenticité s’est trouvée contestée. Les grands éditeurs

allemands voyaient dans les Lois une œuvre posthume rédigée par un

successeur de Platon (F. Schleiermacher), doutaient de son authenticité

(E. Zeller, qui déclare le dialogue apocryphe en 1839, puis se ravise en

1869), ou bien la contestaient absolument (F. Ast, en 1816). La réhabilitation de l’ouvrage vint tard. Le Britannique G. Grote, en 1865, fut l’un

des rares auteurs de son temps à porter aux Lois un intérêt soutenu (dans

son Plato and the Other Companions of Socrates, 1865).


10 I 634d.


11 Sur l’histoire de cette réception contemporaine, voir F.L. Lisi, Einheit und Vielheit des platonischen Nomosbegriffes : eine Untersuchung

zur Beziehung von Philosophie und Politik bei Platon, puis les études

récemment rassemblées par ce même auteur dans Plato’s Laws and its

historical significance. Selected Papers of the 1st International Congress

of Ancient thought, Salamanca, 1998.


12 D’innombrables pages ont ainsi été consacrées à la question de savoir

si la rédaction des Lois était antérieure ou non à celle d’autres dialogues

« tardifs », si les Lois faisaient davantage suite au Politique qu’à la République, ou bien encore si elles ne témoignaient pas, a posteriori, de ce que

le Timée avait été rédigé par Platon avant le Politique. Ces questions ont été

introduites dans le commentaire contemporain par G.E.L. Owen (« The

place of the Timaeus in Plato’s dialogues » (1953), dans Studies in Plato’s

Metaphysics, Londres, Routledge and Kegan, 1965, p. 313-338, dont les

hypothèses sont pourtant réfutées par H.F. Cherniss, dans le même

volume p. 339-378), et elles continuent d’éveiller la curiosité de certains

interprètes. S’agissant de la question plus générale des rapports avec la

République, voir les indications bibliographiques et les analyses de

J.-F. Pradeau, Platon, les démocrates et la démocratie. Essai sur la

réception contemporaine de la pensée politique platonicienne.


13 Dans l’Introduction de la traduction du dialogue parue aux Belles

Lettres.


14 On songe ainsi aux travaux de L. Gernet, de T.J. Saunders (Plato’s

Penal Code) ou plus récemment de J.-M. Bertrand, (De l’écriture à l’oralité. Lectures des Lois de Platon).


15 Voilà qui embarrasse les historiens du droit grec, qui en viennent à

ne traiter qu’avec bien des précautions le témoignage platonicien (voir

par exemple les remarques de P. Millet et S.C. Todd, « Law, society and

Athens », p. 13).


16 Selon l’expression de M. Gagarin dans « Le code de Platon et le

droit grec », p. 216. Cette étude reste la synthèse la plus accessible et la

plus utile pour introduire à la spécificité juridique du dialogue de Platon.

Pour un recueil d’inscriptions politiques et juridiques jusqu’à 146 av. J.-C.,

on consultera Nomina, publié par H. Van Effenterre et F. Ruzé, 2 vol.,

Paris, 1994 et 1995. Enfin, voir l’Annexe 4, à la fin du second volume,

qui contient la liste des lois qu’énumère le dialogue.


17 Du moins tel que nous connaissons le droit grec, qu’il s’agisse

d’Athènes ou de Gortyne (cité de Crète, dont le code de lois, gravé sur la

pierre, a été partiellement conservé). Voir de nouveau l’étude de

M. Gagarin ainsi que, dans le même volume collectif, la présentation de

E. Lévy, « La cohérence du code de Gortyne », p. 185-214, qui propose

une traduction de ce code. L’essentiel de la bibliographie est rappelé et

mis à jour dans la vaste recension de A. Maffi, « Studi recenti sul codice

di Gortina ».


18 « Nous n’avons rien à faire d’un juge muet », dit ainsi l’Athénien en

VI 766d.


19 Voilà qui est justement relevé par M. Gagarin, dans l’étude déjà

citée, p. 220-221.


20 Le dialogue le rappelle à plusieurs reprises ; on en trouve une mention d’intérêt en XI 934a-b.


21 J. de Romilly a donné une présentation vivante du rôle et de

l’importance qu’avait la loi dans les cités grecques : La Loi dans la

pensée grecque.


22 C’est à ce rôle dévolu à l’écriture qu’est consacré l’ouvrage cité

note 2 p. 16 de J.-M. Bertrand. On prend une juste mesure de l’importance nouvelle de l’écriture en observant la manière dont Platon la fait

entrer dans la procédure (voir IX 855e et XII 948d).


23 La fin du livre III le montre qui propose une analyse historique et

constitutionnelle de la démocratie athénienne (en 698a-701c).


24 Poètes, écrivains, mais également lecteurs, comme devront l’être

d’une manière ou d’une autre tous les citoyens de la cité des Lois. Sur le

travail de lecture qui est attendu des législateurs, voir IX 858c-d. Toutefois, parce qu’il s’agit de faire circuler les règles ou les faits que conserve

l’écrit, l’exercice même du gouvernement suppose de ceux qui exercent

le pouvoir qu’ils diffusent et communiquent, de manière orale, l’écrit

législatif. D’où l’importance du recours à ces moyens de diffusion, de

communication, que sont que les hérauts, les intendants (ainsi en XI 917e-918a), les poésies et les récits diffusés sous contrôle civique, ou bien

encore la rumeur publique (voir sur ce point J.-M. Bertrand, De l’écriture…, p. 229-232). Sur l’importance du mensonge civique, voir II 663e-664a. Les chœurs, enfin, parce qu’ils sont l’occasion d’une éducation

collective par les Muses, jouent également un rôle considérable dans le

gouvernement des citoyens.


25 Comme l’ont relevé tous les historiens du droit en notant que le

déroulement des procès était étonnamment négligé par Platon ; voir, par

exemple, M. Gagarin, art. cité, p. 223, qui rappelle que l’Athénien promet

en VI 768c un développement consacré aux procès qui ne viendra jamais.

À quoi il faut ajouter que le même Athénien, en IX 855d, souligne de son

propre chef que le détail de la procédure sera l’œuvre des législateurs à

venir, et que les législateurs fondateurs n’ont pas à s’en embarrasser.


26 Voir IX 880d-e (qui explique notamment comment que les lois

changent selon qu’elles s’adressent aux bons ou aux méchants).


27 Les leçons des Lois sont le plus souvent comparées à celles des deux

autres dialogues « politiques » de Platon, le Politique et la République.

Mais les Lois renouent également avec les arguments d’autres dialogues,

qu’il s’agisse de l’éthique citoyenne du Gorgias ou de l’histoire politique

du Ménexène.


28 La cité est considérée comme un être vivant, c’est-à-dire comme un

corps et une âme. Voir notamment I 636e, III 676b et 701e, VII 809d, XII

947b et 962a-c.


29 Il s’agit là de la thèse la plus fréquemment soutenue et rappelée

dans le dialogue : I 630-631, III 688a-d et 696a, IV 705d et 718c-d, V

742d-e, VI 770b-771a, VII 788c, puis enfin VIII 836d. D’autres passages

font encore allusion, plus indirectement, au même impératif.


30 À tel point que l’on devrait dire du régime politique de la future

colonie qu’il est une « noocratie », un régime où le pouvoir (krátos)

revient à l’intellect (noûs) ; voir IV 712e-713a (et déjà III 687e-688e).


31 Voir III 683c.


32 Il ne s’agit pas de trois petits vieux qui devisent en se promenant,

mais bien de trois hommes qui font une marche dont l’ambition est à la

mesure de leur propos. Les précisions manquent, mais la distance qui

sépare leur point de départ, Héraclion, du dernier village avant les grottes

est déjà de 40 kilomètres. À un rythme soutenu, il faut aux marcheurs au

moins dix heures pour atteindre la grotte.


33 Du moins ceux des dialogues dont le lieu dramatique est décrit. Le

Phèdre se situe à la limite d’Athènes, au-dehors des Murs, mais il s’agit

encore du voisinage de la cité.


34 Voilà qui est rappelé de façon imagée en X 892d-e et 900c.


35 Dans le livre II de sa Politique, aux côtés des constitutions attachées

à leurs auteurs (parmi lesquels figure Platon), Aristote mentionne trois

constitutions historiques dont la célébrité est telle qu’elles sont susceptibles de servir de modèle « théorique » à qui spécule sur la meilleure

constitution possible : celles de Sparte, de Crète et de Carthage (chap. 9

à 11). Aristote apparente les constitutions de Sparte et de Crète (et les

condamne toutes deux). Dans le débat politique athénien, la constitution

oligarchique de la Crète, sous une forme idéalisée, est parfois louée par

les adversaires de la démocratie.


36 Des lecteurs ont voulu lire dans les Lois la disparition de la doctrine

platonicienne de la réalité intelligible, voire la disparition de la philosophie elle-même, au motif qu’on ne trouverait pas dans le dialogue de

développement consacré à la philosophie ou à cette réalité intelligible. Il

est vrai que ce n’est pas son objet. Toutefois et pour peu qu’on y prête

attention, la fin du dialogue rappelle à sa façon que les dirigeants de la

cité à venir devront posséder la connaissance de la réalité véritable, et ce

rappel est fait en des termes qui désignent sans ambiguïté aucune la

connaissance dialectique des réalités intelligibles, comme nous l’indiquons en notes (voir par exemple, XII 965b-c).


37 On peut ainsi comparer Lois III 702e1 et République II 369a6-8. Dans

les Lois, le caractère rationnel et discursif de la construction politique est

rappelé encore en III 702d1, puis en V 736b5-6 et VI 778b6-8 (où le discours est opposé aux actes). Dans la République, voir également II 376e1.


38 Elle est encore une tragédie, la plus authentique d’entre les tragédies, selon VII 817c.


39 S’agissant de ce rôle, il faut souligner que le « législateur » est celui

qui forge la constitution, qui institue la cité. Il n’est pas simplement le

rédacteur de la loi, au sens moderne où l’est le membre de la chambre

législative, mais il est le fondateur de la constitution et de la cité avec

elle. L’Athénien insiste sur le caractère inhabituel de cette définition de

la législation, en I 630d-632d.


40 La catégorie de savoir « historique » est certes anachronique, et

Platon ne distingue pas, par exemple, entre un matériau que nous jugerions aujourd’hui « mythologique » et un autre que nous tiendrions pour

véritablement historique. La valeur édifiante du souvenir civique est à ses

yeux un critère de choix bien plus impérieux que celui du caractère simplement vraisemblable des événements rapportés (voir à ce titre les

remarques de III 699d-e).


41 Voilà qui apparente les Lois au récit atlante du Critias et du début du

Timée, puisque Platon fait dans ces textes un même recours à l’histoire

« originaire » ou lointaine des cités, pour étayer l’hypothèse selon laquelle

les cités se heurtent toujours aux mêmes difficultés, affrontent toujours les

mêmes obstacles et cèdent toujours sous le coup des mêmes défauts.


42 Parce qu’il est inutile de préciser davantage ce plan ici, nous avons

choisi de consacrer une note, au début de chacun des douze livres, à la

présentation de l’argument et du plan de ce livre. Mises bout à bout, ces

notes donneront au lecteur le résumé de la trame du dialogue.


43 Voir les indications de la note 1, p. 326-327 du volume 2 des Lois,

le plan du livre IX.


44 Comme l’indique IV 712b, mettre en ordre la cité et mettre en ordre

les lois, c’est une seule et même chose.


45 Législation et politique sont tenus pour synonymes, en II 657a, ou

encore en V 742d-e. Une telle synonymie apparaît déjà, d’une certaine

manière, dans la République VI 502b-d.


46 On résume ici les descriptions qu’on trouve successivement au

début du livre IV, puis à la fin du livre V. Tous les éléments de cette

double description sont rassemblés dans l’Annexe 1, en fin de volume,

qui est consacrée à la démographie et à la géographie de la cité.


47 La République note également que la cité excellente est celle qui ne

s’accroît ni ne diminue (V 460a).


48 Dans l’Annexe 1, en fin de volume, nous proposons une approximation d’où il ressort que la population est peut-être comprise dans un intervalle de 25 à 30 000 citoyens, pour un total de 90 000 habitants lorsqu’on

ajoute aux citoyens les étrangers et les esclaves.


49 Voici une différence de taille avec la cité de la République : il n’y a

pas dans les Lois de classe guerrière séparée dans la cité. Que la fonction

guerrière soit partagée par tous, que la ville soit elle-même et tout entière

un rempart (VI 779b) satisfait mieux aux exigences d’unité de la cité.


50 Dans la mesure où la possession de l’argent est interdite, ce patrimoine n’est autre que celui que pouvaient posséder les Magnètes avant

de venir s’installer dans la colonie. Par la suite, il semble que la valeur de

ce patrimoine puisse être affectée selon que le citoyen administre bien ou

mal son lot. Mais il ne perdra jamais ce lot.


51 Les citoyens n’ont droit qu’à une monnaie qui, réservée aux

échanges, n’a aucune valeur hors de la cité. Sur ce point, on rappellera

que la République se contentait d’interdire l’or et l’argent aux seuls

gardiens ; les Lois mettent définitivement fin à la possibilité même de

l’enrichissement pour toute la population. On a parfois voulu soutenir

que les Lois accordaient à tous les citoyens une propriété privée que la

République refusait pour sa part aux gardiens. Mais que peut être une

propriété privée lorsque la richesse financière et l’enrichissement commercial n’existent pas et quand cette propriété privée est inaliénable

parce qu’elle est une partie égale (1/5 040) du bien public ? Il faut en

effet insister sur le fait qu’aucun des citoyens propriétaire de l’un des

5 040 foyers ne peut commercer ; le commerce est une activité servile

qu’on réserve à un métèque ou à un étranger (dont le temps de séjour sur

le territoire de la cité sera toujours limité), et dont les profits (la différence recette/dépense) seront préalablement fixés par les gardiens des

lois (XI 919d-920c).


52 Comme le montrent de façon très stricte les lois relatives au testament

et, en règle générale, à tous les transferts de propriété au sein de la famille

(dans les cas de divorce ou de tutorat, par exemple). C’est là l’un des chapitres les plus longs et les plus précis de la législation platonicienne, dont

l’enjeu est limpide : la conservation en l’état des 5 040 foyers (leur transmission) ne doit tolérer aucun défaut. Comme le dit l’Athénien : « ni vous

ni ces biens dont vous parlez ne vous appartenez ; eux et vous, vous appartenez à toute votre race, celle d’hier comme celle de demain, ou plutôt c’est

à la cité qu’appartient toute votre race et toute votre fortune » (XI 923a6-b2 ; voir l’ensemble du développement XI 922a-930e).


53 Voir VI 772-785, puis XI 929e-930e.


54 On est évidemment loin des pratiques en vigueur à Athènes où, par

exemple, un citoyen était libre de se marier ou non. On pourrait faire de

semblables remarques sur la manière dont les Lois proscrivent les communautés restreintes, qu’elles soient politiques ou religieuses. À

Athènes, le citoyen pouvait pratiquer un culte privé au sein d’une

confrérie, ce qui est interdit dans la cité des Lois qui pour sa part ne tolère

qu’une religion publique dont le véritable objet est la cité elle-même (X

909d-910d).


55 Comme le dénonce d’ailleurs indirectement Aristote, qui trouve

absurde qu’on choisisse de limiter le patrimoine plutôt que la population

(Politique II 6).


56 Comme on l’indiquera dans les notes et comme le montre de

manière synthétique l’Annexe 2, en fin de volume, l’examen des différentes magistratures conduit à des conclusions identiques, car il apparaît

rapidement à la lecture que la surveillance, la protection et la conservation du bien public entrent dans l’activité de chaque magistrat, quelle que

puisse être sa mission.


57 Sur le rôle des assemblées, qui reste défini allusivement, voir l’Annexe 2, qui rassemble tous les éléments relatifs à ces institutions comme

à toutes les magistratures de la cité.


58 On y trouve les dix gardiens des lois les plus âgés, les vérificateurs

les plus éminents, les observateurs qui ont connaissance des cités étrangères et des jeunes gens choisis par ces hommes âgés pour être formés et

leur succéder.


59 L’institution de ce collège est une originalité des Lois, mais la mission de surveillance et de vigilance qui lui est confiée correspond à ce

que Platon, dans d’autres dialogues, attend d’un exercice véritablement

soucieux de la cité (voir, parmi d’autres textes, les remarques de République VI 520c-d).


60 C’est une véritable spécificité des Lois que ce choix. Platon précise

ainsi très explicitement que l’un des interlocuteurs du dialogue, Clinias,

deviendra l’un des premiers « Gardiens des lois » des Magnètes (VI 753a).


61 Voir encore VI 768c-e, où l’Athénien explique que la législation est

une œuvre perfectible. Dans tous les cas, ce sont les gardiens des lois qui

sont habilités à corriger la législation, non pas les autres magistrats.


62 Parmi les magistratures des Lois, Platon invente une charge absolument originale, celle d’une sorte de ministre de l’éducation féminine et

masculine, responsable des écoles et des enseignements, à propos de

laquelle il ajoute : « cette magistrature est la plus importante parmi les

charges suprêmes de la cité » (VI 765e). Elle l’est bien sûr parce qu’elle

contribue au projet pédagogique que servent également les lois.


63 Il s’agit là de l’aristocratie et du corps souverain de la cité. Le fonctionnement du collège, qui se renouvelle au moyen de procédures de cooptation rigoureuses mais discrètes, est soustrait à toute forme d’appréciation

populaire, alors même que le collège compte parmi ses prérogatives le

droit de dissoudre l’Assemblée et le Conseil comme il l’entend.


64 Avec le collège de veille, la cité reçoit son couronnement proprement noétique, et sans doute philosophique ; Platon multiplie les allusions à la nécessité d’une connaissance des réalités véritables (par

exemple, en XII 963c-965b).


65 Voir I 634e et IV 708d. Semblable projet d’unification de la cité a

des conséquences sur le statut des femmes, auxquelles Platon, qui s’en

explique avec précision, choisit de donner un statut de citoyennes

qu’elles n’avaient pas en Grèce ancienne. La décision politique platonicienne est en la matière parfaitement extraordinaire.
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